
REPUBLIQUE DU BENIN
Fraternité- Justice-Iravait

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2015-067 DV L2 FEVRIER2OlS

portant transmission à lAssemblée Nationale pour

autorisation de ratification, du contrat de

financement partiel du projet de restructuration et

d'extension des réseaux de la Société Béninoise

dEnergie Electrique (SBEE) dans la commune

dâbomey-Calavi et le Département de lAtlantique'
signé entre la République du Bénin et la Banque

Européenne d'lnvestissement (BEI).

LE PRISIDENT DE LA REPIIBLIQUE'

CHEF DE L,ETAT,

CHEF DU GOIIVERNEMENT

vu la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant constitution de la République du

Bénin ;

vu la proclamation, le 29 mars 2011 par la cour constitutionnelle, des résultats

déllnitifs des élections présidentielles du 13 mars 2011 ;

vu le décret ro2o14-512 du 20 aoùt 2014 portant composition du Gouvernement;

Vu le décret n'2O14-757 du 26 décembre 2Ol4 portânt attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de l'Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationalisation ;

vu le contrat de financement partiel du projet de restructuration et d'extension des

réseaux de la société Béninoise d,Energie Electrique (SBEE) dans la commune

dâbomey-CalavietleDépartementdelAtlantique,signéle02féwrier2015à
cotonou(Bénin)etie03février2015àLuxembourgentrelaRépubliquedu
Bénin et la Banque Européenne d'lnvestissement (BEI) ;

sur proposition du Ministre de I'Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationalisation ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 10 février 2015'

DEGRETE:
LecontratdefinancementsignéaveclaBanqueEuropéenned,Investissement

(BEI) sera présenté à lâssemblée Nationale pour autorisation de ratification par le

Ministredel,Economie,desFinancesetdesProgrammesdeDénationalisation,le
Ministre de l,Energie, des Recherches Pétrolières et Minières, de l,Eau et du

DéveloppementdesEnergiesRenouvelablesetieMinistreChargédesRelations
avec les Institutions qui sont, individuellement ou conjointement, chargés d,en

exposer les motifs et d'en soutenir la discussion' f
?
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I. HISTORIOUE DU PROJET

Le secteur de l,énergie au Bénin se caractérise, outre la grande dépendance

vis-à-vis des pays de la sous-région, par une difficuité à satisfaire Ia demande sans

cesse croissante induite par le développement du pays et un déficit aigu en termes

d,accès des populations à l'électricité de qualité. sur le plan nationâl, le taux

d'électrilication en 2013 est de 28,2o/o et celui de desserte de 59%'

ces chiffres sont plus faibles en milieu rural, soit 4,48% et 24,4o/o

respectivement alors même que 80% des localités non électrifiées au Bénin sont

situées à moins de 10 km des réseaux Moyenne Tension de la Société Béninoise

d,Energie Electrique (SBEE) dont les difficultés de trésorerie au cours de la période

de 2006 à 2O1O ont induit la mauvaise performance du secteur et un retard dans le

développement économique.

Afin de résoudre ces difficultés, le Gouvernement a conçu Ie Programme

n Energie pour la Réduction de la Pauvreté et le Développement » qui a, entre autres

objectifs, la restructuration Iinancière et Ie rétablissement des capitaux propres de

la SBEE ainsi que la densification et ltxtension de son réseau'

Dans la mise en æuvre de ce programme, il a été initié le projet
,,Restructuratlon et extênsio! des réseaux de la SBEE dans la coEmune

d,abomey-calavi et le Département de I'Atlantique" dont la requête de

linancement a été adressée à la BEI le 24 octobre 2Ol4'

Faisant suite à cette requête, cette institution a marqué son accord pour

lbctroi à la Répubtique du Bénin d'un prêt d'un montant maximum de 18 millions
d,Euros soit onze mllliards huit cent sept trilliona deux cent vingt six mille

!L,AO7.226.OOO) francs CFA en vue du financement de ce projet'

II. PR"ESENTATIO N DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

Le projet de restructuration et d'extension des réseaux de la société

Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) dans la commune dâbomey-Calavi et le
Département de lAtlantique s'inscrit dans le cadre de la stratégie sectorielle du

Gouvernement déclinée, entre autres, en Programms u Energie pour la Réduction de

Ia Pauvreté et le DéveloPPement »

Les principaux objectifs visés par ce programme sont :

/ l,amélioration de l'accès à l'énergie moderne pour les milieux urbains,

périurbains et industriels ;

/ la réduction des crises énergétiques récurrentes avec pour corollaire

l'abondement de la trésorerie de la sBEE et le rétablissement des

capitaux propres de cette société afin de lui faciliter l'1ccès aux services

financiers des Partenaires Techniques et Financiers' 
,y'
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EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,
Mesdames et Messieurs les DéPutés,



B. COMPOSANTES DU PROJET

Le Projet sàrticule autour des quatre (04) composantes ci-après :

Comlqsqntel : Amélioration de l'accès à l'énergie en zone urbaine et
périurbaine

cette composante concerne : i) la restructuration et l'extension des réseaux

de distribution du centre urbain et de la zone périurbaine de la commune

dAbomey-calavi ; ii) le raccordement des abonnés et le branchement de 33.000

nouveaux ménages au réseau électrique ; puis iii) Ia normalisation de 12.000

branchements supplémentaires initialement réalisés en n toiles dàraignée , dans

cette commune.

Composante 2 : Accès à l'électricité de 81 localités à caractère rural du département

de I'Atlantique, dont une lacustre'

Cette composante prend en compte la densilication et l'extension des réseaux

de la SBEE vers Ie milieu rural du Département de lAtlântique dont la localité

lacustre de Docomey dans la commrlne de So-Ava.

Les travaux à réaliser comprennent : i) 1'extension des lignes Moyenne

Tension pour une longueur globale d'environ 180 kms ; ii) la création d'environ 125

postes Moyenne Tension/Basse Tension ; iii) la réalisation d'environ 40O kms de

lignes Basse Tension pour raccorder les abonnés; et iv) les branchements des

Intermédiation sociale et suivi du Plan de Gestlon
Environnementale et Sociale (PGES)

Au titre de cette composante, seront conduites des activités d'intermédiation

sociale consistant à mettre en place des mesures de facilitation pour le
raccordement des abonnés.

I1 est également prévu une activité de suivi du Plan de Gestion

Environnementale et Sociale (PGES) découlant de I'Etude d'Impact

Environnemental et Social (EIES) à vaiider par lAgence Béninoise pour

l'Environnement (ABE).

Composante 4 : Renforcement des capacitês

Afin de mieux appréhender et assurer leur adaptation continue à
l'environnement du secteur, des cadres de la sBEE et de lAgence Béninoise de

I'Electrification Rurale et de la Maitrise de l'Energie (ABERME) bénéficieront des

actions de renforcement de capacités par des formations et des remises à niveau

d'outils logiciels.

ur. coÛT ET SOURCES DE FINANCEMENT

abonnés.

Composante 3:

Le coùt global du projet de restructuration et d'extension des réseaux de la

société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) dans la commune dâbomey-calavi

et le Département de lâtlantique est de 65,4 millions d'Euros soit quarante deux

milllards huit cent quatre vingt dix neuf millions cinq celt quatre vingt sept

mille huit cents (42.899.587,8OO) francs CFA et sera Iinancé ainsi qu'il svit: ff
1.3



IV. INTERET POUR LE BENIN

La réalisation du projet de restructuration et d'extension des réseaux de la

société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) dans la commune d Abomey-calavi

et le Département de lâtlantique contribuera au développement des aclivités

économiques à travers l'amélioration :

{ de la quantité et la qualité de ltnergie éiectrique fournie par la SBEE

dans la commune dAbomey-Calavi et le département de lâtlantique
et

/ des conditions de vie des populations.

projet portera le taux d'électrification dans le département deEn outre,
lâtlantique de :

4
0h

' / Banque Europêenne d'Investlssement (BEIf : 18 millions d'Euros sous

forme de prêt, soit onze milliards huit cent sept millions der-rx cent vingt

six mille (11.8O7.226.O00) francs CFA ;

/ AFD:

. 20 millions d'Euros sous forme de prêt, soit treize milliards cent dix

neuf millions cent quarante mitle (13.119.140.000) francs CFA et

. 20 millions d,Euros sous forme de don soit treize milliards cent dix
neuf millions cent quarante mille (13.119.140'000) francs CFA

obtenus auprès de l'lnfrastructure Trust Fund (lTF) de lUnion
Européenne, au titre du programme Sustainable Enerry For All (SE4

AU) ;

/ SBEE : 1 million d'Euros, soit six cent cinquante cinq millions neuf cent

cinquante sept mille (655.957'000) francs CFA ;

/ Participatlon des abonnês aux frais de branchement : 6,4 millions
dEuros, soit quatre milliards cent quatre vingt dix huit millions cent vingt
quatre mille huit cents (4.198.124.800) francs CFA.

Les caractéristiques du prêt de la BEI sont les suivantes:
F taux d'intérêt '. l,l2 o/o lân sur le montant retiré et non encore

remboursé ;

F durée : 20 ans dont 03 ans de différé ;

) périodicité : semestrielle.

Ces caractéristiques permettent de dégager un élêment don de 34olo'

Les caractêrietlques du prêt de I'AFD sont les suivantes :

> taux d'intérêt : l,l2 o/o I'an sur le montant retiré et non encore remboursé ;

F durée : 20 ans dont 05 ans de différé ;

) périodicité : semestrielle.

Ces caractéristiques permettent de dégager un élément don de 42,31o/o'

Lélément don moyen dégagé pour ces deux (2) prêts est de 38,167o,

supérieur au seuil minimum de 35% retenu pour le Bénin par les Institutions de

Bretton Woods.

l"
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r' 59,6yo en 2013 à 79o/o en 2016 pour ce qui concerne le milieu urbain
et

/ 16,40/o en 2013 à 35 % en 2016 pour le milieu rural.

L'entrée en vigueur de ce contrat de financement est subordonnée à
l'autorisation de ratilication de lAssemblée Nationale, à la ratification par 1e

Président de la République, à la publication au Journal Officiel de la République du
Bénin et à l'avis juridique de la Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accélérer les formalités d'entrée en vigueur
du prêt, nous avons l'honneur, Monsieur le Président de I Assemblée Nationale,
Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à votre appréciation, la présente
convention de crédit en vue d'obtenir l'autorisation de sa rati{ication.

Fait à Cotonou, le 12 fevrie 2015

læ Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

de l'Eau et du Dévelop
Energies Renouve

Barthélém

JORB 1

conomle,
des Finances et des Programmes de

Dénationalisation,

Valentin DJENONTIN-AGOSSOUv ea KASSA
Jt4 ini s t r e int ér imair e

Le Ministre hargé des Relations
avec I s Institutions,

PR 4 - AN 1OO - CC 2 CS 2 CES 2 -HAAC 2 - HCJ 2-MEFPD 2 - MERPMEDER 2 - I.4CRI 2. SGG 4

Z
)

ü

Dr Boni YAYI

Le Ministre de l'Energie, des
Recherches Pétrolières et Minières,

Gustave Dêpo SONON
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ASSEMBLEE NATIONALE

LOI no l2Ol5
Portant autorisation de ratification, du contrat
de financement partiel du projet de

restructuration et d'extension des réseaux de

la Société Béninoise d'Energie Electrique
(SBEE) dans la commune dAbomey-Calavi et
le Département de lAtlantique, signé le 02
février 2015 à Cotonou (Bénin) et le 03 février
2015 à Luxembourg avec la Banque
Européenne d'Investissement (BEI).

LAssemblée Nationale a délibéré et adopté, en sa séance du

La loi dont la teneur suit :

Article 1".:

Est autorisée, la ratification par le Président de la République, le

contrat de financement partiel du projet de restructuration et d'extension

des réseaux de la Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) dans la

commune dAbomey-Ca-lavi et le Département de lAtlantique, d'un

montant 18 millions d'Euros soit onze milliards huit cent sept

milllons deux cent wingt six mille (11.8O7.226.0o,01 francs CFA , signé

le 02 février 2015 à Cotonou (Bénin) et le 03 février 2015 à Luxembourg

avec la Banque Européenne d'Investissement (BEI).

Article 2 :

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Porto-Novo, le

Le Président de lAssemblée Nationale,

Professeur Mathurin Coffi NAGO
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N" Ft 84382
N' Serapis 2013-0279

BANOUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT

RESTRUCTURATION OES RESEAUX ELECTRIOUES
(Bénin)

Contrat de linâncemenl
(Prèt sur ressources propres avec bonilication d.intérêls)

enlre

LA REPUELIOUE OU EENIN

LA BANOUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT

el

b
Luxembourg, le\ févner 2015

Cotonou. 2 téyiei 2015
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LE PRÉSENT CONTRAT EST CONCLU ENTRE:

LA REPUBLIQUE DU BEN|N, reprèsentée à t'effel du Contrat par
Komi KOUTCHE, en sa quatité de Ministre de lEconomie. des
Finances et des Programmes de Dênationahsatron. dümenl
habilitè aux fins des présentes conformément au décret N.zOOB-
721 du 2? décembre 2008. au dècret N' 2014-512 du 20 aoùt
2014 porl3nt composition du gouvemement et à la dêtégation de
signalure en dale du 2 février 2015 en vertu de laque e le
Prèsident de la République du Bênrn a donnê pou\,oir au Ministre
de I'Economie er des Finances de signer le prêsent Contral dont
une copie est jolnte aux présentes en Annexe l.

dènommée ci-après

d'une pad,

LA BANOUE EUROPÉENNE D'INVESTISSEMENT. iNStitUtiON

ètâblie par le Traité de fonctionnemenl de l'Union européenne
ayant sôn srège 9E-100, boulevard Konrad Adenauer. L'2950
Luxembourg-Krrchberg (Grand-Duchè de Luxenrbourg),
reprèsentêe à l'effet du présent Contral par Robert SCHOFIEID,
Che, de Divrsion el Sébastien HUSSON DE SAMPIGNY.
Conseiller juridique principal, dùment habilité aux lins des
présentes,

dênommée o-après

d'autre parl.

L'Emorunteu r

La Bano ue

,qffi
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ETANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT I

ii":::"i""iÏ:[:ï:1',;ïï:t" par 
'Emp'unreur 

pôur re proier (ci-âprès re ( pran de

Ressources 
En mrlltons
d'euros

- ressources propres du promoleur 
7.4

o dont ressources issues des frais deconneclions pris en charge par,es cltentsItnaux

prêts de l'Emprunteur au promoleur par voie derélrocession des ressources suivantes :

- Crédit AFD

. Crêdit de h Banque

9:1-!:-l Frnpr.rrr."ur-âu promoteur par vore dererrocessron. de. lâ Subvention ITF mrse à làdrsposition de l'Emprunteur aux lermes de laConvention de Financemenl AFD 20

65,4

l'Emprunteur. par l,intermedia;.F d_e- ta Societe Béninorse d.Engrgis Eleckrque (SBEE) (cl.apres le « promoteur »). se prooôse de.procéder à o"r rr*u-.rîillro vrsanl à renforcer et
i.i"ii,ll"'.,i'J!,|ffi1iflî t:;lii' ron d'érectric,re .*. r; ;,,ï,;'" d Abomey-ca rav, et re
toir en contrio-uaii ;;âÂ'1.:"^!."rmettre son exlension tanr en mrtieu ,.uàii qr" ,rrri
:",.xr ,"":t!iï,,ffi;iI"îil:"_;Ë:,i"Ëiii:"iil#, îj:11.,,.,,,,,,"ï::.*ikti
« ProJet r) 'cerr.'que ») figure en Annexe A-'l O, Confr"t 

'Ëi"pâ-.'1"

le coÛl tolal du Proiel a été évalué.par.la ganque lors de l,évaluarion du prolel à un monlantegat à t'équivatenr de EUR 65 400 0b0 (."irà",1..i"q ,nii"ris"ï"".,)".:;", mrle euros) ,

6.4

2A

18

TOTAL

4

5

en vue d'assurer ce frnêncemenl l,Emprunleur a donc sarsi la Banque. dans le cadre deIAccord de cotonou, d,une deiande de ri"u*"rnur, ,*;; ".i, 
un monlant de EUR18000000 (dix-huir mi ions d'euros), et o"r"ni-irrurvuli'îolr.i" ,or-" d,un prèl surressources p.opres prevu par l.Accord àe crio^* p"rrlu rirrnJ"i'"nio, eroj.r, .

,e prêt arnsr sollicjté aupfés de ta ganque est en consequencê destiné à être intégralementrétrocédé par l'Emprunteur âu promoleri sor. ru ro-ullJnîrï.]r'0..,0,rn" (ci-aprés te ( prêtsubsidiairê D) en verru er dans res. r"rrnu. o un ;;;;,'a:;ri, qur sera concru eorrel'Emprunteur er te promoreur (ci-ap.o, ro " contàiioËuiiril,jii* ,r ,

la Républque du Bénin bénefici
rnternationâl : 

e de ltnrliatrve ppTE sous t.égrde du Fonds monèlaire

n'"*'#:liî:.':"i111il,' :f,ll'cord. 
de-cotonou rerar,ves aux modes er con dirions de

bon icar,ond.inrérêt,ppr,"ruru'"uI,"et"tïJi.,?il1î";"îi:"rî:ïî,\ ,",. ce qr.J, concerne ra

6

7

5

N

rll

1



IIi

s les disposrlions de l'arl;cic 6 Ce IAnnexe it de I Accord de Colonou âux lermes desquelles les
Elals ACP se sonl engagés à accorder une exemption sur tous les droils, rmpôls, laxes et
aulres prérogêtives liscales nationales et locales relatives au remboursement, inlêrèts el
commrssrons dus en faveur de la Banque dans le câdre des prêls consenlis par celle demière
sur le terrllolre des Etals ACP el à mellre à disposalion des devises en laveur de la Banque el
des bénéFiciaires de Ii,èts sur leur terriloire

le courrier du Minislre de lEconomie. des Finances et des Programmes de Dênâlionalisahon
en Cale du 6 décembre 2013 confirmant nolammenl l'application, à la présenle opération, de
l'adicle 6 de lAnnexe ll de l'Accord de Cotonou :

10. l'êccord dè projel devanl êlre conclu enire le Promoteur el la Banque en dale de ce iour dans
le lorme convênue enlre les pa.ties à celui-ci (ci.aprés l'« Accord de Projet r);

11. la Banque ayan{ eslimé que Ia présente opération de financement du Projet entre dans le
cadre de sa mission et sâlisfait aux cor'rdilions de l'Accord de Colonou, a décidé. au vu des
êléments fâisant l'objet du prêsenl Préambule. de laire suite à la demânde de l'Emprunleur. ên
lui ôccordant un prÉt d'un monlanl de EUR 18 000 000 (dix-huit millions d euros), au titre du
prèsenl ccntral de ilnaôcèment (ci-apres le « Contrat »): étant ptéclsé que ce monlant ne
pôurra en aucun cas exc&er cinquanle Pour cent (50%) du ccùt lotal du Projet mentionné
dêns le Ccnsidéranl (2) du Contrat :

12- eux te.ni.s des cis2ciri cns du décret N' 2014-512 du 20 aoùt 2014 portant compositiôn du

Eouvernement el du décret N' 2008-721 du 22 décembre 2008 porlant délimrtation des
compélÈncùs en nralrc,e de gestron dc la delle publique, la Rêpublique du Bénin a dÛment

approuvé l'emprunt d'un monlant équivalenl à EUR 18 000 000 (dix-huit millions d'euros), objet
du présent Contral selon les lermes et condilioos y convenues et le Ministre de l'Économie,
des Finances et des Programmes de Dènalionalisation a compétence Pour procéder à sa
signature:

13. les statuls de la Banque sliputent que la Bânque doit s'assurer que ses ressources sonl
uiilisées le plus rôlionnellement pcssible dans l'intérèl de IUnion européenne ; en
cclrséquence les l€rnres et les condilions des opèratons de financemenl accordées par la
Banque doivent se conformer aux Poliliques de l'Union européenne en vrgueur

14. tcctrci â lEmprunleur du Crédit AFD aux lermes de la Convention de Crédit AFO et sa
rètrocessicn sous forme de prêt au Pronroteur aux termes de la Convention de Rétrocession
ÂFD :

'15. l'cctrci de la Subvenlion ITF à l'Emprunleur aux termes de la Convention de Financemenl AFD
et sa rélrccession sous lorme de don au Promoleur aux lermes de la Conventlon de
Subvent;on SBEE :

16. lê Eanque ccnsidère que l'accès à I'inlorn]alron joue un rôle essentiel dans la rêduction des
risques envrronnemenlôux et sociâux (en ce compris la violalion des Droils de I'Homme) Iès
aux prcjets qu'elle finance La Eanque a de ce fârt èlabli sa Polrtique de Transparence dont
l'oblei es: de reniorcer ia responsabililé de la Banque vis-à-vis des pêiies prenantes et. de
façcn générale. des ciloyens européens. en donnant accès aux informatiofls qui leur
permetleni de comprendre sa stralêgie, sa gouvernance, ses actrvttés, ses polttiques, ses
êcUvrlés ei ses prêtrques

,(
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OEFINITIONS ET INTERPRETAîION

(a) lnterprÉtation

(b) DéfiniUons

"Orï:nl: ,"onurr, 
tes rermes commençant pâr une mâjuscule auront lâ significa on

âitii,d,ffi *qîLîrü*{t',:üi},iri"',,:'ilï.:.çi,",.,:,iii
( Accord de projet » â la signification qui lui est a[ribuée eu Constdérant (10)rr AFD » désigne l,Agence françarse de développement.

niïïrTï[i,ilî::rtÉ,:f";i#H"i:t;f;:.,î":,:ili,t;ïi, * lliîili;ï"iiJ:"f,fl:ltî

jl,,xl*f,îâ*hË;ï,,iËiç;üift1q 
j-,,ï#;i"ü:;,;:;;";:illï,;r,::i:il

( Blanchiment d,Argênt » dési9
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(iv) la p3dicipation à l'un Ces acles vlsés aux poinls prêcêdents- l'associâlion pour commellre

tnilt acté. les tentatives de le perpèlrer, le fait d'àider. d'inciter ou de conseiller quelqu'un

en vue de le coiômetlre cu le tait d'en facililer lexéculion'

« Bonificatlon » a la significalion qui luiesl altribuèe au Considéranl (7)'

« changêmcnt de contrÔle » a Ia signilicalion quilui est attribuée à l'Article 4'03A(3)'

«ÇasdechangementdeLclrdèsignel'adoplion,lapromulgation'lasignalure'laratilicalion

"riri 
qrJ tàute iroailcation d une toi, à'un décrel, d une ré91e1:1!'!on ou da toule autrB norme

de droit ou tout changemenl c,nt rà,iÀüe àn *uvre ou intàrprétation officielle survenant après la

date de signâlure du Conlrôt "r 
q'" fu Banque, âgissant de mênière raisonnable' considère

comme susceplrbte d'arfecter negatr-i-munir' *p""'rÀ de 1'Emprunteur à exéculer ses obligâtions

"u 
titt" .1, Conlrat ou du Promoteur âu tilre de l'Accord de Proiet-

r Cas de Délaut » désigne toutes circÔnstances ou évênements tels que spécifiés à I'Micle

10.01

d Câs d'lllégâlité » dêsigne un cas dans lequel :

(a) il devlent illégal (3u regard de loute lÔi' traité ou convenlion applicable) pour lâ Banque

d'accciriplir I une qr"l"onq'"-o-" 
'J" 

oti'iations au llire du Contral' et nolamment de vêrser

ou de Iû.rnlenir le Crédil:

(b) l'Accord de Colonou:

(il esl, ou esl fortement susceplible d'ètre' inapPlicêble ou de ne plus être juridiquement'

v3lêble ou de PIein ef{el :ou

(ii) les conditions de son appiicatrcn ne sont plus remplies:

(iir) esl. ou esl susceplble d'étre' dênoncée (en toul ou partie) par lâ Rèpublique du Bénin:

(c) relativement au Cautionnement des États ùlembres:

lr\ celui-ci est. ou esl fcrtement suscePtible d'ètre' inappllcable ou de ne plus être

juridiquernenl valable ou de plein effet:ou

(ii) lès condilions posées par celui'ci pour son aPPlication au Contrat ne sont Plus

satis[aites.

(casdePedurbatlondesMarchés»dêsignel'unquelconquedesèvênemenlssuivanls:

(a) il èxisre, dB l'opinion raisonnable de la BanquB' des êvénements ou circônstances affectant

délavcrâblement l a"c"t o" in Banque à se9 sources de financement I ou

(b) de l'cp,nion Ce la Banque, lës fonds ne sont pas d-isponibles auprès de ses sources

habitLel:es de financement 
';;';'ilï ;;;;;;'d" iinànt"' une Tranche de manière

surllsanle dans la devise d;;;i;" ;iiJ;;;ui ia mâurite demândée' euou pour le prolil dê

remboursemerlt deo]3ndé'

« cas lnder,nisabte I dèsigne un Cas de Rembou6eme;lt Anticipê à l'exclusion des slipulat'rons

de l'Article 4.03A(2) et de IA(icle 'i 034(5)'

« Cas de Remboursement Anllcipé » désigne tout événement mentionné à l'ArtÉle 4'034.

.lr'
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« Cautlonnement cles États Mcmbres » désigne Ie conlral de caulionn€ment devant étre signé

entrê IeS États Mernbres de l'Union curopéenne el la Banque relativement aux prêts conseôlis par

la Banque en laveur d'emprunteurs (en ce compris IEmprunteur) siluÉs dans le grouPe des Etais

d,Akique, des car.!ibes ei du pacrnàue durant ta période couvede par le lroisieme prolocole.ce

nn"na-"Ënt n, tilre de I Accord de Càtonou et conformément âuqull I.s Êlals Membres ce I'Unioa

"riàpeunn" 
aant cônvenus d'accorder un cautionnement couvrant tcus les délauts de paierne.l

dus àu titre du llnancement Pâr la Banque des opéralions de l'Emprunteur'

« changement Si5nlficatlf Défavorable » désigne tout événemÊô|, mesure ou chanltmenl c1

conditlo-ns qui, de lÈpinion rai§onnable de la Banque, affecle de façon signillcative:

(i) la caoacilé de l'Emprunteur ou du Promoteur à exécui':l l'une quelconque de leuf:
" obligations rrspeclives (financières ou âutres) Pour l'EmprunreL,r. au litre du conlr:t, Ê: P.' r

le Pron'oleur. au tilre de l'Accord de Projel: Ôu

(ii) l'aclivit:, les oPêrations, les aclifs, les perspectives ou la situ:lioo de l'Emprunl']ur cu c'r

Promoteur (financière ou autre).

( Contrat » a la si,rnincâtion qui lui est altribuée au Considôrênt (1 i )'

( conlrat de Prèt subsldlaire » a lâ significâtion qui lui esl llifibu+e .u considérant (5).

« Convention de Crédit AFD » désigne Iâ convention de c:édit c:lclue en dale du 23 i":1'/l :'

2015 entre I'1.ÊD ci l'Emprunleur el ayant pour obiet l'oclroi dr.l Crt::iil 
"rFD'

«convenliondeainancementAFD»désignelaconvenii:rjein:^cementccnclue'.lciil:-!
23 janvier 20i 5 er-tre I'AFD el l',Emprunleur et âyanl pour obi€: i'oc:rci ce Ia subvention I-iF.

( Conven oi de Rétrocession AFD » désigne la convention (orJ ;r!ttes instrumenls juriCille )

O"vàni etr" concllre pâr l'Emprunleur avec là Promoleur aux tins il? rêtrocession so'.:: fcrr.r: ' -'

prèl à ce denier C'r Cré:jit AFD.

( Conventlo,l de Subrention SBEE » dêsigne Ia converli:1 (crr ;'Jtres inslruments iuridilui:')
devant être conclrle par l'EmprunlÊul avec le Promoleur aux lins d: rétrocession so'J: fcr.:c l

don à ce derrier d? la Subvention lTF,

« Crêdlt » a la siqlllllcalion qui lui est attribuée à l'Arlicle 1 0'1

« Crédlt AFD » Césigne le financement de vingt millions (20 COO Ol:) d'euros consenli ou C:v: I

àË.o^tl^ri p". f'Ag-ence française de déveloipement (« ÀFD ») 3 l 
=mprunteur 

aux te'mes de '?

Convention de Crôdil AFD.

« Date d'Echéance Flnsle » dèsigne le 31 iânvier 2035'

( Date Finale de Disp.nlblllté , désigne le 2 féwier 20'18'

(OetedePaler,'rent»dèsigneles3ljanvieret3ljui|elj'rs'r'irlaDated'Eché3:r:eFin:"
e*càpiion f?ile d('s cas ot l;date en question n'esl pas ul] 'icu' C'rvré Concerné Dzrs c': c '
;ôàiJà, pa,ur"-,r, désignera te Jour Ouvré Concerné sti,.,i-1, sri.!. âjuslemenl de l'ir:irêt d,l 1

application ces §l:oulations de l'Artlcle 3.01.

« Dete de llemh:rursement Anticlpé » dêsigne lâ dale, qf i dc"l 
'lre 

une Date de PJier'"'en!' i
trq*tt" tg",pru leur propose de iemboursér pâr anlicipali'n le l'4ontant du RemLour:em: t

Aôticipé.

« Date de \' -.rsc itcnt » désigne iâ Jale à lâquel:e le vers.r'rr; )l i'Lt.' Tranche esl effe:luê'

t
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« Date de Versement Prévue" désigne la date à laquelle est prêvu Ie versemenl d'une Trenche
conformêment avec I'Arlicle 1.02C.

« Déclaration BEI des Principcs €t Normes Sociaux et Environnementaux » dêsigne (i) la
dêclarâlion publiêe sur le site de la Banque (accessible à la dâte du ContÉl à l'adresse:
hl!o://www.eib ora/atlachmenls/strat r.al es/erb slalemenl esos fr odI) et précisant les principes el
normes en malière ssciale et eovironnemenlale devant ètre respectés pâr les proiets qu'elle
finance el ia répartition des rôles entre les différenles parties impliquées dans la réalisation des
proiets ainsi que (ii) le Manuel des bonnes praliques environnemenlales et sociales
(Environmenlal and Social Praclices Handboak) qui a pour objel d'apporter une lraduction
opérationnelle du document prâcèdent et qui esi égalemenl publiée sur le sltê de la Banque
(accessible à I

hllprl^!\w/.eib
a date du Contrat à l'adresse
o.o/atlachm enls/slrate iirs sociâl oractices hândbook en.odf)e le ronmenlal and

« Demande de Remboursement Anticipé ! désigne la demande écrile faite pat l'Emprunteur

conformement à lArticle 4.024.

« Demande de versement » désigne une den'rande de versemenl d'une Tranche dans la lorme,

dümenl complèlèe, du modèle figulant a I Annexe C- 1,

« Dépense Admisslble » désigne une dêpense (en ce inclus. le cas échéânt, les coÛls de

conciption et de supervision mais hors droils de douanes el taxes) exposêe pal le Promoteur pour

des tàvaux, biens ou services relevant de l'un des postes de dêpenses spêcifrés dans la

Oescriplron ïechnique comme élant admissible à un financement en vertu du Crêdit et pour

tesquels un ou plusieurs contrals oôl élé conclus dans des termes satisfaisants par la Banque et

danslerespeclduGuidedePassa|iondesMlarchësapplicableàladatedeconclusiondesdits
conlrals

« Oescription Technique » a Ia signlficalion qui lui est altribuêe au Considérant (1)'

« Oette » dêsigne:

(a)Unedette,encecompristoutengagemenloUtoutedéctarâlioodémontfantoUconstituanl
une obligation de rembourser ui !rèt, un dépôt, une avance ou uns facilitê de crédit

iiril"ire ly co,npris, sans limilation. toute extension de crédit au titre d'un refinancement ou

d'un accord de rééchelonnemenl),

(b)uneoblrgaliondepaiementdccUmenteepardestilresobligalaire,bons,billeisàordreou
auties tilres de crêânce équivâlents. ou

(c) une garanle consentie par lEmprunteur en garantie des obligations d'un liers'

« Documents Environnementaux et sociaux » désignent les éludes et documents suivanls:

(i) I'EIES i et

(ri) le PGES.

(E|ES!désiqne|'êluded'impâclenvironnemenlaletsocialduProjetVisanlàidentifleretanalyser
les impêcts environnemenlaux et sociaux potenliels associés au Proiet et comprenant les mesures

nécessaires afin d'èviter, rêduire ou remèdier à c€§ impacts. cette étude devra faire l'obiet d'une

consultalioo publique auprès des panjcipanls el personnes direclement ou lndireclement

concemées par le Projet

illll
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suivanrs. pour auranr qu'irs aient une incidence pour râ

(a) la faune et la flore:

(b)

(c)

(d)

le solel le sous-sol, l,eau, l,air. le climat et le paysage , et

le patrimoine c,Jlturel : et

l'environnemerl bâli.

l.lrï , o, « euro» désigne lâ devise ayânl cours légal dans les Étâts men-:f..s -.e l.Uriôneuropéenne, qui I'adcprenr ou l'ont adoptée .orre oe"uir"- 
"oiformement 

aux dispcrltions du

Ilti::illii:ï:ï:péenne er du rraité sur re ron"r,nniÀlii-de r.union 
"r,.p,:u".,u 

ou J"

« EURIBOR » a la signification qui lui est altribuée par lAnnexe B.

( Explratlon du Bélrl d'Acceotation » désigne pcur l.âcceptalion par l.Empruriaur .je Ic,.teNotification de Rembo,Jrsemenr Ànticrpé au trrrâ cu p.55s61!cnir;.-

(i) 16h00, heure de Luxembourg. re jour dê réception par r.Emprunreur de rê l r,_- rrii.ration ,ieRemboursemenr Arlicipé. si f-e-;ori ae ,e."pr-ioi 
"li ,i" t"r-i'ôr,," el que t-:.,.., . ,:iic., îna étê réceptionnée avanl 14h00, irerre Oe f-uieÀUouü .; "

(iU 1 t h00 heure de Luxembourg.du Jour Ouvré suivant, si le lour de receplicn n,i:l pe: un .r:urouvré ou si ta notilication a ére,e""pr.nne" up;;;'i;;oi'ih.r"i'" de Luxembcu.!l).

« Financement du Terrorlsme » dèsigne le faii. par quelque rnoyen que ce soit, Cirrcl-:mênl cuindirectement, de fournir ou de réunir J". ronJ. i!n. Iin];r;;;;l;. voir uririsés ,Lr e,. sach^ 1tqu\ls seront utilisés. en toul ou en. partie, .n *u o" 
"oÀràrrru 

i.-u",i qrur."nqre :tel ir:racti.:nsvisèes aux artic!ês 1 à 4 de ta Déciiion.caol" aoozazsr-,À à; ô;;;:il de t,L,nion. :...:pr,_nne cu13 .iuin 2002 relative â lâ luttê conlre le terrorjsm-a- - - - - - -

r Gulde de Passation des Marchés »-désign. lc guide pour i: pâsiarion des mar..iir :1 5rié -urle site y/eb de ta ..BanqJe lu.rujr.â""i-- ï - ltd;;', - ' - 
;,;". i;

Ftg 
t"l'* eiP'o'q/at r.r.ii-fr. pâi;'i"io-"nt res promorel is dE: projilstlnan:gs 

:n lout ou pânie par la Banqul dei?ÀpoîËni a ,rirru 
"n 

vue de la ir:rss.tion c.:smarchés de lravaux, fournitures el services néce:saires p"rif" prôàt concerné, éti:.rl :ri_, jsé c:eles procédures de paslâtion suivie pour te eri 'l Jo,"J.i'r"r,io# I t"rt" ,àài., ,..,r -.poi,.,audit guide entre la darc du Contrêt ui r" uur" o. i=;." l. ;;.;""'; procédure cor: : .iii ,

« lndemnité de Remboursement Anticipé , désigne en relalron avec lou. :.ic- l:nl .J
Remboursemenl Anticioé ou lôr,t monlânt 

'Oer,,"l 
afË ,nrirll. i"-,r,"ntunt comnlrri:qu.r par t:!Banque â r'Emprunreui corresoondant r, 

"rr"ri "àr"àrlü"0î-tiei'"ntu"t excédenr r: ra :rare a.Remboursement Anlicrpé):

(i) des intérêts calc,lés au Taux Brul (net de la fularge) que le tJtonlant du R€îl.cur:Em€.JAnticipé (ou le montant annulè) aurart proo,rs "porr- t" iériode aliant d,: ir Lt:le ..,eRemboursement Anticipé (ou la àate d.annutarionl 1irro, a rJ ô"ru d,Ec t,éa nf _ rin; ,_, si .r lmonlanl n'avait p.s Êté remboursé oe façor antictidelà.- .n-nrle) :.r,
(iD !" inlir.us qui auraient été produits pour ce*e péricde s.il:: avaient étê :atcut.. -u :.:rux c,lRemploi diminué le 0, 1 5% (quinze poinls 1 - g.r", - - -

La valeur acluelisée déflnie ci-dessus sera calculée â un iaux d,ailualisa(ion êgai rir î.,tx c :Remploi, appliaué à chaeue oate- de paiement à laq;cll;-1rs-;;,ibcursemenls :,-;ei.,.it é,1effeclués s'il n'y âvâit pes eu un remboursemenl irt,:ipé

1i
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.l lndemnité de Report » désigne lindemnité calculêe Pour la Période courant de la Date de

veisement Prévue iusqu'à la Dàte de Versement ou, selon le cas jusqu'à..|a 
9ate.J'ann:1?Ji3]'.d-1

la irancne Notiliêe pai application au montant qui aurdit dü étre versé s'il n avalt Pas larl loDle-l

a:rn l"pon ou o;,,.,nc sripens'on,-a, po,t"n'it'ge (dans lâ mesure oit celui-ci esl positif)

correspondant â la difiérence (Tr' Tr) où:

(l)«T1»désigneleTauxBrut(telquedéllniâ|.Arlicle3.oletnetdelaMa,ge)qulauraitêtê
aPPlicableàtoulmomenlau,titre,del.Arricle3.oletàlâNotificetiond6Versementpourla
iiànine.on.ioutee si la Tranche avait été versêe à la Date de Versement Prévue ;et

(ii) { T: » désigne le Taux lntelbâncaire de Rèférence à un mois moins 0"125% (12'5 Points de

u"s'el Jlrni ptecisa que ,i ceire aiffétence est infê'ieurê à zéro' la valeur en résullant sem

êgale à zéro.

« lnterruptlon des Systèmes de Paiement » signifle l'un eyou l'autre des événemeôts suivants :

(a) une inrerlUptiar': slgnilicalive des syslèmes de paiemenl ou de communication ou des

merchés financisrs pu|.'"to'"it'i "ii"lttit'iit 
au lransiter pour elfectuer les paiemenls

dus au titre du Crédit:

lbtloutévénemenlentrainantUneinterruptiondesoperationsdetréso'efieoudepaiementde
la Banque ou de t'Emprunleuri;i;;Ë!;î;;;;üre technique ou liée au dvsfonctionnement

a-eiiyJremes) ef qui empécherait à lâdite partie:

(i) de procéder aux paiements dus au titre du Contrat:ou

(fi) de communiquer avec d'âutres parties :

à la coodition touiefcis
soient hors du conlrôle

que ces événemenls (i) ne soient pas le fait de I'une des Padies et (ii)

( Jour Ouvré » désigne un iour (autre qu'un samedi ou un dimanche) ou la Banque e[ les aulres

Urnqr". .oar"taialàs sont ouverles au Luxembourg'

« Jour ouvré concerné » désigne un iour oÙ TARGET2 est ouvert pour le règlemenl des

paiemenls en euros.

« Législatlon Envlronnementale » désigne les normes juridiques suivantes:

(âl le droit de l'Union européenne (y compris les prinÔpes et slandards) tÉl qus communiqué à

\é,| 
iH;;,;i.;;;i;;-P;oÀor"'ip''iar"ur"'ent i ra srsnalure de l'Accord de Proiêt :

(b) les lois et réglemenlations de la République du Bênin;et

rcl les lraités et convenlions rntemalionaux signés el rôtiliés par la Rêpublique du Bénin ou

aïrement appticaUles et opposables au Bénin;

dont le principal obiectii est la prêserÿation' la proteclion et l'amélioration de I'Environnement'

« Législntion Sociala » dêsi§':3 les normes iuridiques suivantes :

les lois et rêglemenlslions b{ininoises en râpport avec les Questions Sociales:

dês Parties.

les Slancard5 OlT, el

s'imposanl à celte delniêre de toule autre façon

les traitds, conventions el eÔgagements internalionaux conclus sous l'éqide des Nations

Unies ei relalifs aux droits oe fffomnre slqnes et ratiflés pâr la République du Bènin ou

(a)

(b)

(c)

fr
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« Lettre sur les Procédures de Versement » désigne la lettre devant êlre adressée par
l'Emprunteur au Prornoleur et contresi-onée par celui.ci ainsi que p3r la Bânque dans la forme du

modéle joint en Annexe D.

« Llstes de Sanctions » dêsigne

(i) toule mesure restrlctive êconomlque, linrncière e! commerciale et lout embargo sur le§

ârmês mis en place par l'Union européenne conlormémeol au Cllapilre 2 du Titre V du Trailê
sur l'Union européenne et à l'arlicle 215 du Trâité sur le Fonctionnement de l'Unicn
européenne, el publiês sur les siles iliernet ot iciêls de l'UÊ â I'âdresse suivanle:
i,ll-r) àeè5 l' Lro[a ':,,1.'tl:pl:alj: 

I ,rn./x,r,-:,-.1 h:i-!.n l,1i,r. (Sans préjudice de toule
modiflcation lulure et de loule modillcation desdiles adresses) : ou,

(ii) loute mesure restriclive économique, trnanciére el commerciâle el toul embargo sur Ies

armes mis en place par le Conseil de Sécurilé de l'Orsanisation des Nalions Unies
conformémenl à l'a(lcle 41 de la Charlc de l'Orgânisalion ces Naticns Unies iels que

disponibles sur le sile internel olficiel de I'ONU â l'adresse suivante:
rjl.ÊjliiJ4,ll!!.n !I'll,§.:_Ç]rj l!,I!te!- !tsl_tiq!-r!:n.r :lrl'r::, (sans préjudice de loute modificêtion
lulure et de toute modiflcalion de ladilê adresse).

« ManEeuvre lnterdite » désigne, ensemble ou séparément, le Flnêncement du Terrorisme, le

Blanchiment dArgent et les Pretiques Prohibêes.

.r Marge » désigne la composante du Taux Fixe lêlle que délermlné.-. à l'Article 3.01A.

« Montant du Remboursemenl Anticipé » désigne le monlanl d une Tranche qui dclt êli'e
remboursé de manièrê anticipée par l'Empruoleür conformèmL.nl à l^ricle 4-02A.

« Nolilicallon de Remboursement Anticipé r désigne Ia nolil::a:ion [êite conlormément à

I'Article 4.02C pâr lâ Banque à l'Emprunleur à la suile d'une Demande de Remboursement
Anlicipê.

« Notificatlon de Versement r désigne la nol:lication de la Baniue adressée à l'Emprunteur
conformémenl et en vedu de lArlicle 1 .02C.

« OLAF r désigne I'Oflice européen de lljtle anli-lraude.

« OIT » dèsigne l'Organisation lnternationale du'l'râvail.

« Parlies ! désigne L'Emprunleur et/ou la Barrque. ou l'un quelr:onquÈ de leurs successeurs
respectifs au titre du Contrat et ( Partie t désigne l'une quelconque d'eiitre ellês.

« Permis Environnemefltaux et Soclaux,, désigne toute Autorisation requise par la Lé!islaticn
Envitonnementale ou la Législalion Sociale dâns ie câdre de la cons:ruclion ou de l'exploilatlon du

Projet ou des actifs. de I'activité ou du lonctionnernenl du Pron,oleur.

« Persônne Llstêe » dêsigne toule personne (physique ou merale) cu loule entité inscrite sur une
ou plusieurs Listes de Senction.

« PGES » dêsigne te plan de gestion envii'on.emental ei scciei d.'ianl êlre prêpalé par le

Promoteur dans des termes salisfaisênts pouf l3 Banque el dclerminanl un progrânlme ce
mesures (et leur phasage) d'atlénuation et d'anriiicration des perfornr:rces environnemeirt:les tt
sociales visant à gérer les problématiques, les inpacts el les opp..lrnités du Proiet en mâlière
environnementals el sociale et pouvanl fâire l'oL Èt d'adaptaticns le c.s échéant (à la §ê1;:Fâctic:l
de la Banque).

« Plainte E&S » désigns toute plainte, procéa !re, nolificalion ol'l:i3lle ou enquéle p3r toule
personne relalive à fEnvironnemenl ou aux Oui'ilions Sociales afiralint le Projet, en ce ccmpris
toul manquement ou allégation de ri.iquemenl .'..rx Slandards Envirrr:rementaux el Sociaux

{v



III

« Plan de Finaocemcnt » â la signiFication qui lui est atlribuée au Considéranl (3)

« Politique de Transpareoc
modinêe de tÉmPs à arrire el
Banque à l'adresse suivante:

e » désig ne la polJtique de transparence de la Banque telle que

disponrble. â la date du Présent Conlrat, sur le site internel de la

hI p. //$./ÿ..,J elb Orq/at lâchmenls/sl iecies/transp arencv Dolcv fr .0df

« Pratiquo Prohibée » désigne l'une quelconque des actions suivantes :

ti) corruotion le falt poul une personne ou entité d'offrir, de donner' de recevoir Ôu de
'" Ëtti.-Ëi. oir".t..uÂr à, indirectement, un quetconque avântage dans le but d'inlluencer

indüment les acles d une autre personne ou entité;

(i0 !gg!g: le fait pour une personne ou entité d'agir ou de s'abslenir d'agir' ou de dénaturer

des laits, déhbérément ou pir nègligence' ou de tenler d'induire une personne ou entitê en

erreur, afin d en relirer un 
"u,ntug-e'nn'nciet 

ou de loute autre nalure' ou de se soustraire à

une obligation ,

(iii) coercilion le fa,l de porter prejudice ou de nuire. ou 
-de-m?n::er 

de porter préiudice ou de

nuire. direclemûnt ou tndtreclément, â une personne ou à ses biens en we d'inlluencer

indüment les actions de cette personne ,

(iv) collusion: le fait pour plusieurs personnes de s'entendre en vue d'atleindre un objecti' indu'

notamment en ,nnrenc"nr oe àionlnoue les actes o'autres Personnes ou enlitâs :

(v) obstruction: consistant. à l'occasion d'une enquête relative à des Prâtiqu$ Prohibées' dans

lout âcte vlsant.

a. à dêtruile, falsiller, altérer ou dis§imuler détibêrêment des élêmenls de Preuve dans

une enquête et 1cu1 i menacerl t' it"rt' ou intimider une quelconque pa-rtie pour

l'empêcher oe oiuurg';ilà qJelie sail sur des questions inléressant I'enquète ou de

Poursuivre l'enquête , ou

b à entraver conclétemenl Iexercice des drorls conlractuels de la Banque en matière

d'aud oe o'r""e,'i'i:inËi''ti--o(] o"t droits que tout organisme bancâite'

règlementaire ou d examên ou tout aulre olgane équualent de l'Union êu'opéenne

ou de ses El'., ;;;;;* p"î"uit 
"uoT 

conlàrmément à toute lègislâlion'

regtemenlation ", ti",ü à, àriità de tout êccord conclu par la Banque afin de

mettre en æuvre ceite iégrslalion cetle règlementâtion ou ce traitè'

« Prét » désiqne l'eosemble des monlanls versés au tilre de chaque Trânche par la Banque en

applicalion du Conlral.

« Pr6t Subsidiaire , a la srgniiicaiion qui lur est âtlribuée au Consrdérant (5)

« Prolet » a la signification qui lut est attribuée au Considérant (1)

rr Promoteur » a la signitication qui lui est altnbuée au Considérant (1)

«Questionssociales»dèsignelunequelconquedesquestronssuivânles:

(i) les cond;tions de lravail el d enlploi'

(ii) l'hy§iéne el la sécurilè au tlavarl,

(iiDlaprotectionelterenlorcementdesdroilsetintérètsdespopulâtionsautochtones,minoritès
elhniques et popLllâ1ions vu'nérables'

(iv) le patrimoine cullurel (maléliel ou immatériel),

(v) la santé Êt la sôcurrlé publique el tê prÔtectlon du cadre de vre'

A,ll
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(vi) la réinstallation involontaire de populalions el/ou les déplecemenis économiques el la perle

des moyens de subsistance âffeclânt toule personne, el

(vii) la consultation publique et tout plan de communication et de dialogue avec les parlies

Prenantes.

« Standards Environnementaux et Soclaux r désignent :

a) la Législation Environnemenlale et la Législation Scciale .pplicables ;u
Promoleur eUou à l'Emprunteur; et

b) la Oéclaration BEI des Principes ei Nornes Sociaux el E!vironn.inentaux ; el

c) les DoEuments Environnen]enlaux et Sociaux

« Standards OIT » désigne tout traité, convention ou engageir-.-nl Ce l'OlT si-oné ei ratiiié par la

Rèpublique du Bénin ou s'imposant à ce dernier de toute aulre f3çon ainsi que les principes et drorts
fondamenlaux au travail (tels que dé,lnis dans la Déclaration de I'OlT relâtive aux principes el droits
fondamentaux au travail).

« Subvention ITF » désigne la subventroo octroyée par IAFD §(|: resscu!ces du Fonds licj'rciai.e UE-
Afdque pour les infraslructures (enveloppe « Energre durable po!r i.us - SE'1ALL ») eux t.r:nes de lâ
Convention de Financement AFD.

« Sùreté » désigne toute sùreté réelle, hypothèque, privilêge, nanlisscment. gage, ir--îsled de

propriété à titre de garantie ou tôute garantie personnelle, câuliân, garanlie âulonome, el t!ule autre
sûreté réelle ou personnelle conventionnelle, légale ou judicieire, ainsi que toule aulre convenlion ou
accord êyant un etfet similaire.

« TARGET 2 » désigne le syslème de transferl des paiemenls )'rans-Erropean AuloneleJ Rea!-lime

Gross Selt/ernenl Express Iransler qui utitise une plateforme ccrnmune unique mise en se.ÿice le 1g

novembre 2007,

« Taux Appllcable t désigne le laux (exprimê en pourcenta-ie annuel), lel que dé:erminé par la

Banque afin de couvrir I'ensemble de ses coûts de financement pour la Tranche concernée, en se

basanl sur son taux inlerne de ré[érence alors applicable cu sur une méthode alternative de

céterminelion du taux lelle que raisonnablemenl déterminée p3r la Banque.

( Taux de Remplo! ,, dèsigne le Tâux Brut (net de la lvlarge) appljcable le iour du calcul de

l'indemnité pour un prêt à taux fixe libellé dans la mème devi": :'l qui aura les mèmes mcdalrlés de
paiement des intétêtg et le mème pmlll de remboursement C! pi.rcipal alre la Trânche porrr Iaquelle

un renrboursement anlicipé est proposé ou une demande T:l.iluée jtrsqu" la Dale cl'Echéance

Finale. Dans le cas oÙ cette période serait plus courle quc ,13 mors, Ies laux suivêlls seront

appliqués:

(a) pourles pèriodes infêrieures à douze (12) mois. le Taux lnterbancairê de Référence CLminué de

0,125% (12.5 points de base):

(b) pour les périodes se situanl entre douze (1 2) et qua râ nle-i'r ir lt (48) mois, le laux qui, 5ur la base

de la courbe des taux swaps (colé "BlD") letle que publiil par i??rrlers, et ieneîl c.nipie des

caractéristiques du prét â substituer. serail équivalent au Teux lnterbancaile de F'.éfé.ence pour

la devise concernée à la dale du calcul.

« Taux Brut » a le sens qui lui est atlribué à l'Arlicle 3 01

« Taux lnlerbancalre de Référence » désigne tEURIBOR

,,ll
i,l
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I
« Taxes » désigne tout impôl, taxe, droit de timbre et d'enregistrement ou retenue de nature similaire

("ni" 
"orpri"iorte 

pénaiilê ou inteiet payaute en relation àvec tout non'paiement ou tetard dans le

paiement)-

«Tranche»désigneloutversemenieflectuéoudevantètreeltectuéaulit'eduConttal'oans
l'hvcolhèse ciJ aucune Notillcatrot i3 V"it"rrl"nt n'a élé émise' ie terme Traflche dêsignera toule

trlncne tetle que demandée confcrrr:ment à IArticle 1 028'

« Tranche Notitiêe » désigne une Trànche pour laquelle la Banque a procèdé à une Notification de

Vêrsernent.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT '

üW.
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'1.01 Mo nta nt d

ARTICLE 1

DIT ET RSE

uC it

sdev rsem nt u Crédit

17

En zpplication du Contrat, la Ban-que. met à ta disposrtion de l,Emprunteur, qui ,.accepte, uncrédil d'un monrant maximum en princ,par de EUR 1g ooo ooo ldix-ÀJit mrrtions o,eu.os) destrnéexclusivement â l'octroi du prèt Subsidiaire, pro.,oÈr' 
"r, iinaâ t,runa"..nt paniel duProjet (le « Crédit »)

1.02

1.02A

a lit

Tranche

1.02El

La Banque procédera au versement du Crédit en i2 (doure) Tranches au maximum. Lemonlant de chaque Tranche. s.it ne consritue pas te soiàà ;;; ;;"" du Crédir, sera d,unmontant minimum de EUR 1.000 0OO (un miflion d'eurorl 
"l 

.rri.r, de EUR S OOO.OOO (cinqmillions deuros), éranr entendu oue sous réserve de riaccord préarabre ecrit ds ra Banque,l'Empr.rnteur pourra présenrer une oemande de v;;;;i;:;; 'rlii"n, .up",,"r, (mais dansla limite d'un monlant unitaire de EUR B.OOO.0OO (nrir -ifli"". a"ri"1i). -
Demênde de Versement

a. L'Emprunreur a ra facurtê de présenter à ra Bânque une Demande de v€rsement d,uneTranche jusqu'â quinze (15) jours avant la Date Final" a" O.pliiUtrite.

La Oemânde de Versement serâ:

préparée- et.envoyèe pâr le promoleur dans la forme du moCète joinl en
Annexe C-1 dùment complêté,

. accompagnée des documents requis par les disposrtions applicables de l.Article'1.04 pour lâ Tranche sollrcilée. et

. revètue du visa du représentant habilité de l.Emprunteur pour accord sur les
termes de la Demande de Versemenl et confirmation de leniemble des éléments
et déclarations y êtant incluses.

Le visa de la oemande de Versement par l,Emprunleur vaudra reconnarssance par
celui-ci de sa quarilé de débiteur, au tjire du cintrar, de lensembre des mofltantsversés au Promoteur sur le comple de ce derhier détermir,e coÀÀe indiqué à l,Article1.02D et conlirmé dans lâ Demande de Versemenl

.Un 
document a[eslant des pouvoirs et autorisalions des signataires de la Demande de

X:::Tj?jl,.-"1,:, 
q! un spécimen êuthentifiê de leur signaiure devronr êrre joints à tauemânoe de Versement, s'rls n.onl pas délà été fournis à la Banque

La Demende de Versement indiquera en outre:

1;; l" àont.nl au la Tranche en euros i

(iD la dale de versemenl souhaitée pour la Tranche, Iaque e devra corresponCre â unJour Ouvrê Concernê lombant au moins quinie 1is1 lours àpres ta date de la
Oemande de Versement et au plus tard a'ta Datà Éi*rà o" b,.poniunté, lianrtoulefois e endu que, nonobslant la Oale Finale Oe Oispon,U,f,fe, la ganque pourra
verser la Tranche dans un dêtai de quâtre (4) mols câtenOi,ràs iutvanf ta date de laDemande de Versement ;

b

ü
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(iii)

ûv)

,II

le code IBAN (ou un autre format âpproprié en accord avec les pratiques bêncaires

ià.rr"rr 
"t 

I" dwrm gtc au compte ianLirJ d' P'o'ot"" 
"'quel 

le versement de

ilîr"'.i" Jo,t err" effeclué en conformité avec l'Adrcle 1'02o :

comgrendralacedificêtionparl'EmprunteuretlePlomoleuf(l)qll.âucuncas
I:"liitoiii"li"riàË'iJr, â ratrüiJ ioot n'est survenu euou ne subsiste (ii)

:,:Iî; ;;;ffi;;t'.,-r"eptruru aüt-i""Ëila vlabllité tectrnlque ou êconomique du

;;d", ; ";ij;i;.;, "i tiiii 
q'. cn-ac-'ne Jes condrtions mentionnê€s à l'Article

i.oi-est remplie à Ia date de la Oemande de Versement'

Sous rêserve de l'Arlicle 1 ozo(b). cheque Oemandê de Versement est inévocabie

1.02C Notification de Vereement

c

a Si la Demande de Versement est confolme aux stipulations prèvues- â l'Article 'l c2' la

Banque adresseta à l'Emprunieur (;Ëô;;; piâÀot"" ians le cadre de la mrssion

imoartie â ce dernier aux termes;;i"Ï[" t" les.Procêdures-de versement et â

t,aàresse visêe à tAdicle 12.01(c)). rr-p*'ùtU-t" O,rième,our precédant la Dale de

v'";'r"#;";'Ë;;r;" de la Tranche' uie r'loiirrcarlon ae verserient spécifiant

(i) le montant de la Tranche ;

(ii) la Date de Versement Prévue:

tes modalités de remboursemenl du principal de la Tranche ;

tapremièreetladernièredatederemboursementduprincipaldelaTrânche:

rapperant re r1,r F,.I: "qq,l"::.1-","".,êpdt:J§li#,i:iitÀïiiJ,'01{;'i';J,i:
*ï:^,îï:Ëii:i;:iHl[:,:iÏi :;;;i;;ii;";"' 'e 

quiest prévu à ce sujet

(iiD

(iv)

(v)

1.020

Par le Contral : et

(vD le Taux Brut applicable à ta Tranche'

(b) siun ou p usieurs é'.1T::,:;iiiJ3:fl",î:,5J:"it§::nffüî'r:#::i!:iï[.,i:":f.i!:i

8""ï:; "iË"iÏ"iiïi:'iï"";'"il'Ëiïrà' 'p'e' 
ra éception de ra Notilication de

versement. de révoquer o''â"'''ià ô-"'"^oà'au'v"""-"nt La rêvocâtion adressêe à la

Banoue devra ètre reçue J;i;;,ü ;;;; ie Luxembourg. le Jour ouvré suivant el

1g6!i3 nulles et de nur eret Ës'o;#;;; VÀm€nt,et--Notifications de versernenl

,",p".ti,î. 
-r,,t" t'*"', 

:i",:":":ï]ïi;i;X .','*'i",uffir:"fl#; [?[iTlii' '""
réPLlé avo,r accePté tous le:

Compte de versement

La Banque elfecluera le versemenl de chaque Tranche sur le 
1oI1l" 

d" Ptomoteur dont Ies

rétérences (avec le code rgA'N o; un autrà format appropriè en accord avec les pratioues

bancaires locales) auront 
"'n 

o."#oit""ii 
"t"ËiT"rq'L!"i'a la Banq'e par notrr'cation èctrle'

quinze (15) ior.:rs zu moins *""tî;;';'J; VeÀeàent Preuue' à raison d'un compie par

Tranche au plus. Dans te c"s oi' ü;;;'; ou lutilisatlon du compte de versement serart

soumise à t,obtention a r rt",i."r,Jn""Ën"àTpi"àflon-a" i" téglementation applicable' Ia copre

cerlr[iée conforme aes 
"'to'is"tion's-àinJi'requises 

devra étre. jointe à la Demarrde de

Versement. L'Emprunteur '"tonn'i'q'"-ü 
ui'Jrnenr t't ce compte constituera un versenrent

au titre du Contlat. comme s 
"u"'i'eio 

f "'it" r" propre comPle de I Emprunteur'

Un seul compte peut êtr; dési9nê pout châque Tranche'

l{
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't.03 Réolme monétalre oour les versements

La Banque versera chaque Tranche en euros

Conditions ptéalables aux Versemellg

Première ïranche

d)

(ainsi que lout autre âcle têgistâlif ou réglementaie requis le cas échéanl en
venu du droit béninols pour l'âpprobalion, la validité el l'enlrèe en vigueur du
Conlral),

la lrste des noms (incluant les spécimens de signalure) des personnes autorrsêes à
conlresigner les Demandes de Versement au nom de l'Emprunteur ainsi qu'â siçner les
certrllcats devant èlre émis pat l'Emprunteur en applicêlion de l'Arlicle 1.048(a)(r). ladite
lsle devanl êlre accompagnée de l'original ou d'une copie (certifiée conforme par
l'Emprunteur) des pouvoirs des diles personnes :

1.04

1.044

Le versement de la prercrére Tranche au titre du crédit est soumls à la réalisatlon satisfaisanle
tant sur lâ forme que sur le [ond pour ta Banque, au moins 7 (sepl) Jours Ouvrés pIécédant la

Da(e de Versement Prévue. des conditions suivanles:

Rêception par la Banque des documents ou altestations suivants :

ê) le Cautionnement des États Membtes a été dÛment signé et rahfié par I'ensembie des
parties signataires et est entrée pleinement en vigueur ;

b) la copie certifiée conforme des décisions, tequases en applrcalion de la législation
béninoise.

. aulorisanl l'Emprunteur à conclure le Contrar er la Lettre si'r les Procédures de
Versemenl :

approuvant les termes du Conttat et de la Lellre sur les Ptæàlures de
Versement :

- approuvant la signâture du Contrat et de la Lettre sut les Præédures de
Versement : el

- aulorisanl le srgnataire du Contral au nom de l'Emp.unteur à le sgner en son
nom et pqr]r son comple,

c) la copie certitiée conforme,des documents suivants:

- le décret portant transmission à l'Assemblée nationale Pour autorisation de
ratificalron Cu Conlrât :

- la loi portant autorisation de ratification du Contrat :

- le déctel portant ratilication du Contràt

4
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e)

s)

h)

i)

J)

la liste des noms (incluant les sPécimens de signature) des personnes aulorisées à

slgnli les Demandàs de Versemânt au nom du Promoteur accompagnée de lotiginal

1o-u d'une copie certiflêe conforme Par le représentant lé9al du Promoleur) des powoirs

des dites personnes :

u:l avis juridique émanant des plus hautes instances juridictionnelles de Ia Républ'que

dJ Bénin, confirmanl:

- la validité el I'entrée en vigueur du Conlrat. du Contrat de Prèt Subsidiatre et de la

iettie sur les Procédures 
-de 

Versement eu regard du drolt bénrnois '

que le Contrât, le Contrat de Prèt Subsidiarre et Ia Lettre sur les Procédures de

ù"o"."nt enjagent valablement la Rèpublique du 8ènin (en ce compris le choix

o, jÀit itrnçuit iomme droit appticable au contrat ainsi que de.la cour de 'rustice

d. iUnion europèenn" commË juridrctron cornPèlente en cas de litige au iitre du

Conlrêt);et

, la capacité du signataire du Contrat, du Contrat de Prèt Subsidiarre el de la Leltre

sui rls p,oceauËs de Versement agissant êu nom de l'Emprunleur à engager

valablement la Rèpublique du Bén'n i

un avis turjdique à l'attention de la Banque, rendu pâr un avocal indépendanl exerçanl

,, Ùan',i. 
"t "i,oisltvec 

l'accord préalable de la Banque con{'irmanl

- la velidité et l'entré:e en vigueur du Contrat de Prèt Subsidiaire' Ce Ia Lettre sur les

Proiaàur"s d" Versemeni et àe i'ÀccoI.d de Projet au regard du droit bènrnois :

- oue le Contrat de Prèt Subsidieire' la Lettre sur les Procèdures de VeGemenl et

lAccord de Projel engage vetablement le Promoteur:

- la capacité du signalaire du Contrat de Prèt Subsidiaire' de la Lettre sur les

dro.-ia*., a. Veisement et de l.Accord de Projet agissant au nom du Promoteur

à engager valablement celui-ci : et .

- qu'aucune autorisalion n'est nécessaire en mat'ère de contlôle des changes' alln

je permettre au Promôleur de iétenir un compte en devises' de recevoir les

""JÀ"nta, 
rembourser le Prêt Subsidiaire. et payer les intéréts ainsi que loules

aufres sommes, dans les condilions prèvues au Contrat de Prét Subsidiarre :

Une coote cerlifiée conforme du contrat de Prêt Subsidraite signé par l'Emprunteur et le

Ër;;Ët;;;J* iuÀ.. i"r,iru,t"nts pour la Banque sur la lorme el sur le lond el

ro* àà.r-"nt. âttestant que rien ne s oipose au vetsemenl du PIêt Subsidiaire par

lEmprunteur au Promoteur ;

un original de la Lettre sur les Procédutes de Versement signê par les représentants

dûmeÀ habilitès de l'Emprunteur. du Promoleur et de la Banque :

la slcnalure de l'Accord de Projel par le Promoteur dans une 
'orme 

satisfaisante pour la

sïü;à àütt" 
"t 

...àrp"g n" i" là remise des pouvoirs du signataire pour le comple du

promoteur et de la dêciSio; de ses organeS Sociaux cOmpétents d'approUver la Signature

dudit Accord de Ploiet certifiés conformes et à.iour :

confirmation ésite de I'AFO que les condrtions de premier versement du Crèdit AFO et

à" iâ srur"ntton ITF sont satisfaites et réc€ption des documents iustifiant. de façon

iatisfaisante pour la Banque, du respect par l'ÈmPrunteur de ses engagements au titre

de I'Article 6,0'1(iii) ,

f,

k)
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r)

la rèception d'une copie certifiée conforme des Documenls Envtronnemeotaux el
Sociaux;

la confirmation écrite- par I'AFO de sa non objêcticn préalable sur la réâctualisalion de
I'EIES et le PGES :

m) la lettre d'âcceplation du domicilialaire choisi par t'Emprunleur confomément à l'Article
12.01 ci-apîès :

n) la réception par la Eanque de la cople cedifiée conforme des autoflsations
administralives requises. le cas échéanl, au tilre de t Arlicle 1.02O ci-dessus;

o) preuve que toule autorisalion relalive au controle oes changes précisée par la Banque
ou indiquée dens l'avis juridique visé à l'ArticlL' 1.04A(g) ci.dessus comme étanl
nécessaire a élé obtenue pour auloriser IEmpruniÊ!rr à recevoir et à rembourser le Prêt
el à pâyer les intêrèls et autres montanls dus en verr du Contaat ;

p) la copic certifiée conforme de chacun des contrats et marchés de travaux, de fourniture
et de s€rvices conclus (dêns le respect des stipulations de l'ârticle 7 de l'Accord de
Projel) au titre des postes atférents aux Oêpenses Admissibles ,

les documenls iustitiant que le Promoteur doit proc.Cer, dens les cenl vrngt (120) Jours
suivanl la date du versement sollicilé, âu paiement de Oépenses Admissibles pour un
montant équivalant au monlant de lâ Iranche so icilée âinsi qJue la copie cediriée
conforine des conlrats de fourniture de biens €t de services relalirs aux diles Dépenses
Admissrbles,

c)

r)

s)

0 la confirmation écrite par l'AFD de sa non-oblection sur le plan de passation des
mârchés du Proiel ;

1.048 Condltions préalables à toutes les Tranches

(a) la remise au moins 7 (sept) Jours Ouvrés précédant la Oale de Versement Prévue, des
documenls et élémênls probant suivants:

(i) un certificat éiabli dans la lorme prévue â t'Annexe C2, signé par un représentant
habilité de l'Emprunleui et établi au plus lôt 30 iours avanl la Date de Versement. Prévue;

(ii) les tableaux. lel que définis eo Annexe A-3. élabcres et certifiés conlormes et â
jour par l'Emprunteur (à l'exceplion de I'Annexe A-3 B dont la remise n'esl pas
requise pour le vêrsement de la première Tranche) ;

(iii) les documenls justiliant que I'Emprunteur (par le biais du Promôteur) :

a procédé, âu moyen du Prèt, au pâiemenl de Dépenses Admissibles pour
un monlant éqùivalant à (A) au moins 60 % (qualre-vingt pour ce.ll) de la
dernière Tranche versêe el â (B) 100% (cent pour cen!) du montant des
autres Tranches précédenrment versêes ;

procédera au paiemeot Ce Oêpenses Admissibles dans les cenl vingt (120)
jours suivanl la dale du versemenl sollicitè pc'Jr un montant èquivalant au
reliquat de la derntére Tranche versée i

4
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une ccpie de la Con!€nlion de Crédit AFD. de le Ccrvention de Finâncement AFD el de
la Convenlion de §ubvenlion §BEE

Le versemenl de chaque Tranche prévu à l'Article '1.02 (y compris la premiêre) est soumis à la
rêalisation satisfaisanle tânl sur la forme que sur le fond pour la Banque des conditions
suivantes:
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3 a procêdé ou doit Procéder, dans les cent vingt (120) louJs tyi':llFj:lt d'

"J""Àà"r 
r"ri,.'tti, au paiement de Dépensei Admissibles Pour un montant

;;;];;Ë;ï 
-a-, --onrant 

de la TrancÉe solhcilé en sus des Dépenses

Aimrssibles vrsées au (2) immèdiale"nenl ci'dessus

(b)

(c)

Etant prêcisê que les poinls (1) et (2) ci'dessus ne sonl Pas d'appllcation Pour le

ver§emenl de la Première Tranche'

(iv) la preuve que, sulle au versement de la iranche concernée' le monlânt totâl du

Prêt nexcédera p,, r"'o'ui'iu'à"'À'"'ii=t"'àntt réâlisés ou ,conkecluellement
engagês par l'EmprunteLrr pour-te Prolel au Jour de la Demande de Versenrent '

(v) ra copie cert nee -ccn!lT"-î".,::":ï",,îî;ï1"J:,:' :],ï:*i: :iJ'âj"r'J;'::
fourniture el de servlces co

Admissibles et pour des ';;;;it; 
;;"t égaux à la sornme des Tranches

antérieurement versés et o" i""it"*n" l"iriciËe (aans la^ mesute où de (els

contrats el marchés n ont p" "ï 4"ls "i 
oe;a t'"nstis à la Bânque au iitre d'une

Tranche antêrieure) I

(vr) récePlion des documenls ltJst;liant' de 
'açon 

sâlisfaisante pQur la Banque' du

respect par l'E'iprunt"'' ou 
'Ët' 

Jni tg umerits au titre de I'Arlicle 6 01(irr) '

le Caulionnement des Ëlats l"'lembles est valable' de plein eflet,et opposable aux parttes

sionataires el aucun évênemenr o'ïrcàn'Lntu n'"ti t'*"n' qui-serait susceptible' de

l'a-vrs raisonnable de la Banque' *i"" "i"i 
àJr"'"iaute sur.la vatidité' l'applicabilité ou

i ;il;,1iî'iffiâi,:.^:rtl *:,,T3[Hl::Xi,5,'f:';'";1?'"0* 
de raire une

demande de Paiement au trlre 6u L

qu'à la Date de Versement Prêvue ce la Trarlche concernée'

(r) les déclarations et garanlies qu' sont rêitérées confÔtmément â l'Article 6 15 sont

exacles: et

(ti) aucun événement ou circonslance conslitu-lif ou susceptible d'ètre constitutif' avec

l'écoulement o' t"rop'"'lËn-'à' àiuie norification ou le versemenl de la Tranche

concemêe, a'un e'en"'Jni'i'ti ti-autio* ne s'esl produil et ne perdure sans

qu'it n'Y ait été remédié ou renoncê:

1. un Cas de Dêfaut: ou

.2 un Cas de Remboursement Anticipé'

Tranche sPécllique

EnceautconcemeleÿersemenldelaTrancheportanlsurloutouParliedesderniefsEUR6'tJ*î,i,1'.,î:à,ir",) ;, c1é91 1":,ru;;i:ÏÏ:tlij Ek:i:;'lJ:iffl,i#Ï#::i::
pièces arresrant d u". T1'1,",: l:T;i." 

", ,iiËirïi"F, 'u 
moyen de ,"ssàr,..r prévues au

i::i"["i:::ft:[:iÏT"',i:":1";'iff"jÏi,ei,tiià,v;. 'ânt'nièl'iu'runt 
à 200% du

#;l;^r ;; ;;;enis précédemmenl erfectués par ra Bênque'

Dispositlons communes

PoUrlecalculdelâcontlÈ.valeureneurosdespaiernenlsetfectuéspârlePromoteurelvisés
3ux Artrcles 1.048 et 1 .c4C, nt tu" 0"" t"*uli* ottt q" cllculés et publiés Par la Banque

centrale Europèenne a r 
'ancton 

iJuli o"r"i et't"*.0-u-.change lratiqués sur toute aulle

place frnancière choisre par f' eànq"l 
"n 

ügueur le trenlième, jour prècédant la Dale de

Versement prévue en cerJse) o". .ii^"1"i r"iÏJ.i par râpport à l'euro seronl applcables'

1.04c

1.04D
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1.05

1.0s4

Reoort de versement

Motlts de report

À la demande écnte de l'Emprunteur. la Banque reportera, en tout ou en partie' le Yersement

detouleTrancheNotiflêeâunedatespêciliêe'parl'EmPrunteuretlombafltaumaximum6(six)
-ois a corpter Oe ta Date de Versement Prèvue pour ladile Tranche et âu plus tard soixanle

(àô)j;;r;;";i là première date de rembou'.ement indiquée dans ta Nôriircation de versement

de la Trânche. L'Emprunteur sera alors redevable de l'lndemnité de Reporl calcllee sur le

monlant dont le ver5ement est reporté

Pour tûute Tranche, une demande de reporl ne prendra effet que si elle est faite au nroins sept

(7) Jours Ouvrês avant sa Date de Versement Prévue

Si une cu plusieurs des conditions Prevues à lArticle 1 04 ne sont pas remplies â la date

.æ.irie" 1i i t, ô"r" o" Verseméni Prévue (ou la date de versement conYenue dans

L[ÿjo,"aru djun report déjâ survenu), Ie versement sera reporlé â une dâte convenuÊ entle la

Baïque el l'EmpruÀteur tombant au lps'ns sept (7) Jours ouvrés su.ivant l'âccomplissemenl de

.a1f"'ou .urionaitions (sans oréiudice clu droit pour la Banque, conlormément à lArlrcle '1.068,

aÀ trirunatu evou annuler en tout ou parlie la porlron non decaissée du Çrèdit) Dâns ce cas'

ii-prunruff seri] tenu de s'acqultler du paiement de l'lndemnité de Repo( calculée sur le

montant donl le versement est rePorlé

Annulation d'un versement reporté do plus de six (6) mois

La Banque peul, par notification écrile adressée à lEmprunleur' annuler une Tranche dont le

uàr".-Ënt à ete ieporte selon les siipulations de I'Arlicle 1o5A de plus de six (6) mois.en

tofafire L" montant 3nnulé demeure disponible pou. Un versemenl en aPPlication de l'Arlicle

1.02.

1.05t1

1.06

't.06A

Ànnulation et suspensi onduc rédit

1.068

Oroit d'annulallon do l'Emprunteur

LEmprunteur â la facutté à tout mornent, par nolilication écrite adressée à la Banque' de

demander l'annulation de tout ou Parlie, et avec effet immédial' du montant du Crédit non

encore versé

Néanr:.olnsladllenoti'icatlann.êUrapasd,effetdansl.hypothèse(l)d,UneTranchel'lolifiéedonl
ia-Dale de Versement Prévue est frxée dans un déÈi maximum dc cinq (5) Jours Cuvrés

.ri"*i f aait" not,fi"alion ou (ii) d'une Tranche au titre de laquelle une Demande de Versement

à êtê f"it" mais aucune Nolification de Versement n'a été êmise'

oroits d'aînulallon et de suspenslon de la Bânque

(a) La Banque a la faculté. par notrfication êcrite adressée à l'Emprunteur' de suspendre

euou annuler, avec etlet immédral, tout ou partie du nronlênt non versê du Crèdil:

(r) en cas de survenânce cj'un Cas de Oéfaut ou Cun Cas de Remboursement

Ànticipé ou de toul événement ou circonslance pcuvant' avec l'écoulement du

temfi ou l'envoi d'une notification au litre du Contrat, constituer un Cas de Défaut

ou un Cas de Rembour5ement AnticiPé :

(ir) si I Emprunteur cesse d ètre un pays èligible pour.les operalions de la Banque au

titre c; l'Accord de Cotonou (de laaon définilive ou dans le cadre d'une

suspension):ou

N
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(ili) en cas de survenance d'un Changement §ignificatit oéfavorable par rapport à la

sitration oe IÈmpiunlàur prévaunla la date de signature du Conlrat'

/h'l La Bânoue a èoalement la faculté de suspendre le Crédit avec etfet immédiat en cas de

iutu"nun"" O'u-n Cas de Pertuôation des Marchès :

lc) Toute susoenslon en applicatron du présenl Arlicle 1 068 subsislera jusqu'à ce que la

Banque y mette lin ou annule le monlant suspendu

1.06C lndemnité pour suspenslon ou annulatlon

1.06C(1) SUSPENSION

Si la Banque strspend une Tranche Notifiée en raison de la survenance d'un Cas lndemnisable'

d'un changement sig"int";i;;;;;;'"blà * oun c" de Défaut' l'Emp'unteur devra s'acqui''ter

à, p"i"À"ii a" r'r"aàmnité'a" À"port 
"alculèe 

sur le monlent donl le versement est suspenou'

1 o6c(2) ANNULATIoN

AnnulatiÔn Par l'EmPrunteur

Sl. en appltcation de l'Arlicle 1 06A' l'Emprunteur annule :

(a) une Trarr'lre Notiflée, il dewa s acquitter du parement de l lndemnité de Remboursement

Antrcrpé calculee t*i" Àont'nt aont te versement esl annulê'

(b) toute autte partie du Crédit qu'une Ttanche Notifièe' aucune indemnité ne sera payable'

Annulation Par la Banque

si la Sanque 
lnisâbE o' seton les stiputetions de

(a) annule une Tranche Notillêe en raison d'un Cas lnden

' IArticle r 'Osa ou 
'i"'lÀniàu 

r 'æati}'- tg'ptunleur devta s'acquitter du paiement de

l'lndemnité o" nurntoï*t"ni Ântiàiâe 
"uriure" 

sur le monlant dont le versement est

annulé :

(b) annule une Tranche Notitièe en raison dun cas de Oéfaul (en ce compris au titre de

l'article1001A(g)î:iffi;;Ë;àLi"'iia",""""'taBanqueenapplicationdel'ArlÉre
10.04.

A l'exception des cas mentionnês en a) et b) .immediatement 
ci-dessus' aucune indemnjté ne

seraduedUfaltdet'annuiailonparlaBjnqued,uneTrancheNotilièe.

L'indemnilê sera calculée seton l'hypolhèse que. te monlant annulé a été versé ei remboursii à

laDatedeversement-Éà-,üoul.sttar,jn"n"Notifléeafaitl,obletd.unreportoUd.Une
suspensiôn. à la date de l'avis d'annulation'

1 .07 Annu lation a rès échéa n ed C rédl

LeioUrsuivantlaoateFinaledeDisponibililé,etsaulaccordcontrsire.préalabteetpalêcrde
À*tï;#.-i;'rJ,r ir.reo,r p"';'Ëil;ii;'iii'n" o"'"no".de.versement n'a été raite

:"#;#;";; iü'"tlp,r"ià".'0"'iaiii" i oze ieà annutée de plein droir sans notillcarion

préatable de la Banque a rerp,,nt"ui ài !";t-;;';;"" partie ne puisse voir sâ responsabtlité

engagèe de ce fait.

N
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1.08 Sommes dues au titre de l'Ârticle 1

Les som,.nes dues au litre des Articles 1.05 et 1.06 sonl payables en euros et dar les quinze
(15)jours suivant la rèception par I'Emprunteur de la demande de la Banque, ou ûrs tout dèlai
supérieur spécitié dans la demande de la Banque

2.O1 Montant du Prèt

Le monlanl du Prêt sêrâ cônstituè de la somme des monlants dqs Tranches vêlrèes par la
Banque au ttre du Crêdit ên euros el lel que confi.mé par la Banque cootormêm€nt à fAnicle
2.03

Les sommes en principal. intèrèts, rntérèls de retard, indemnités, fÉis et autres accessoires
payables au titre de chaque Tranche el du Contrat seront dues par l'Emprunleur en euros.

Tous les aolres paiements seront effeclués par l'Emprunteur dans les monnaiês hdiquées par
la Eanque compte lenu de la natu.e de ces paiements

Dans les dix (10) jours suivanl le versement de chaque Tranche, la Banque adressera à
l'Emprunleur le tableau d'amoriissement mentionné à I'Article 4.01 en indiquant la Date de
Versement. la dev,se, le moûtanl versé, les condilions de temboursernent el le taur d'inlérèt de
la Tranche coîcernée.

ARTICLÉ 3

IIITtsRETS

3.01

3 0'14 L ErnprJnleur serS reCevable envers ra Eanque, sur les montanls versês et non enccre
rembc.'sè3 de c'urir.] Trêrche. C L,n rtèrèf bcnrfiè à laux fixe (ci-après le « Taux Flxe »)
calculè au laux nominal annuel de 1,1296 (cent douze points de base).

Le Taüx Fixe corespondra pcur chaque Trânche

(i) au laux nomrflal annuel (rncluanl la Marge) délerminê par la Banque conformêment aux
principes applicables, ârrétés par les ôrganes de décision de la Banque à tout momenl,
pour tes prêts a taux d inlerels fixes libellês dans la mème devise que la Tranche et
comporlanl des termes équrvalenls pour le remboursement du capttal et le paiement des
inlèrèts (ci.âprès lê « Taux Brut r):

fl
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ÂRÏCLE 2
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2.A2 Devises Dour les montants en princlDal, intérêts et autres sommes accessoires

2.O3 Confirmatlon par la Banque

Ta ux d'lntèrêt



(ii)

,ll
diminué du montant d,un taux de bonilication (ci-âprès la ( Bonitlcatlon D) qui sera égal

au Teux Brut diminuê de 1,'l2oÀ.

La Marge apPlicable à la Présente opération est égale à cinquante Points de base (0'50%)'

Les intérèts mentionnés à l'Arlicle 3.01 sont payables semestriellemenl, à terme échu aux Oates

de Paiement à comptet de la première oate de paiement qui suit la Dâte de VeGement' Si la

période entre la Daie de Versement ei la première Oate de Paiement est infétieure ou égele à

iruni" Pol ior", le paiement des iniérèrs àourus durant cette. période sera reporlé à la Dete de

Paiement suivanle.

L'intèrêt sera calculé sur base des stipulations de lArticle 5.01'

La Bênque se réserve le dro( â tout moment, de susPendre ou annulel la Boniflcêlron en cas

;; rrrvÀ;;"* d'un cas de nemuàuisement ÀnticiPè' d'un c€s de Oétaut ou s'il est avéré une

Pratique Prohibée dans le caore-Tà l;;"" ;; Ëuvre du P'o'iet Par l Emprunleur ou le

l;;;];r;. ;q; tàs les rntèrèts seronl dus et exigibles au Taux BruL

La Bânque pourra également exiger que lEmPrunteur lembourse.un monlant équivalenl à lâ

Bonilicatron dont a bénéficié t'a,pi'ni*r. dani le cas oÙ il est avéIé un acte de lraude ou de

;";;;G; À le cadre de la mise en ceuvre du Projet par I'EmPrunteur oule Pron'icleut

Reta de Dalemenl

Sans préjudice de IAnicle 10 et Par exception à le regle Posée à lArticle 301' Ies inlérèts

courront pour toule .orr" ,rnP"y"u- dJ" 
"i '"tt' 

o' coîtrai' a comPter de la dale d exigrbilitè

;;;Ë;;r;;ajuiqu'a son palement effectif' à un taux annuelégal à :

(i) pout les Ttanches' le plus élevé des taux suivanls : (a) le Taux Brut maioré de ?% l20o

points de base) ou (b) E T;;;;Ë;;"it" o" neteren"" 
':ioré 

de 2% (2c0 points de

6ase):

tiil oour hs aulres ca8 que ceux ligurânl au (i) ci'des§us' lâ-Taux lnteôancâir€ de
'Ritérence m4oC Oe 2% (2oo Points de bas€) r'

et seront payâbles selon le§ modâlités arêtées par h Banque'- Pou4ouvoir dètêrminer le Tâux

i#;;;#; d" RJreàn." po* b;l;.;;;;; p'é'ed Àrticle 3'02' les périodes concernêes

leles que détinies à l'Annexe e t"roniàài pariod;s successives de un (1) mois à compler de la

date d'exigibilité.

En câs de retard de paiement d'une somme due dans dne devise autre que celle constltuant le

ili-1" i;;; "À!r 
qui s'apptiquera sera le taux inteôancaire de réfêrence qui est

g;;;,;Ér;; retenu par la a",iq"J p;* Jes kansactions effectuées dans cetle même devise

ilü;; ,r" 1àoo pàlnts ae uas.l i-rcure conformément à la Pral'ique du marché pour un tel

taux.

Sans prêjudice de l€ur exigibililé à tout moment, les intérêts de reterd échus ei non payés

p"r",i"t à la demande de là Banque eire capitalisés avec le mcntsnl impayê au lrire duquel ils

!eàienr ous, dans la mesure oir iis seraienl dus pour au moins une année entiett au sens de

l'arlicle. 1 154 du Code civil français.

fr
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Si à tout moment à compler de l'émission par la Banque de Ia Notlficaticn de Versement relative
à une Tranche et la date lombant 30 (trente) jours calendaires avent la Date-de Versement
Prévue, un Cas de Pertuôation des Marchés survient, la Banque pourra notifier à l'Emprunteur
(une « Notlflcatlon de Perturbatlon ») que le taux d'intérêt applicable à celte Tranche Notifiée
jusqu'â la Date d'Echéance Finale sera la somme de la Marge et du taux (exprimé en
pcurcentage annuel). tel que déterminé par la Bênque alifl de couvrir lensemble de ses cotlts
de financement pour la Tranche concernée, en se basanl sur son laux inlerrie de référence
gènéré.alors applicable ou sur une méthode altemative de déterminalion du taux telle que
raisonnâblement dêterminée par la Eanque (le r Taux Applicable r).

L'Emprunteur pourra refuser par écrit, dans le délai prêvu à cet effet et llxê dans la Notilication
de Perturbation, le versement de lâ Tranche et supportera alors les chêrges et coûts qui, le cas
écfreant, en résulteraient. Dans un tel cas, la Eanque fle procèdera pas au versement de la
Tranche el le montant correspondant du Crédit demeurerâ à la disposition de I'Emprunteur
suivant la procédure visée à l'Article 1.028. A défaut d'une renoncialion âu ver:iement Par
lEmprloteur dans le délai imparli, la Banque effecluera le versemenl de la Tranche dans les
conditions visées au présent Article. condtions qui s'imposeront de plein droit aux Parlies.

ll est précisé que dans lous les cas vrsés au présent Arlicle, le Taux Fir:e précédemment notitié
par la Banque dans la Nolillcataon de Versement relative à la Tranche concemée ne serâ plus
applcâble et sera remplacê par le Taux Applicable notrfié par la Banque dans les conditions
susüsées

ARTICLE 4
REMBOURSÉMENT

4.01 Remboulsement normal

L'Emprunleur remboursera les montânts en principal dus au trtre du Conlrat selon les modalités
suivantes:

(a) L'Emprunteur devra rembourser châque Tlanche en plusieurs fois âux Oâtes de
Pâiemenl suivant ics termes du tableeu d'amorlissement délivré en apPlication de
rArticle 2.03.

(b) Chaque tableau d amortissement serâ êtab[ sur les bases suivantes :

(i) le remboursement se [era semeslriellement et en èchêances constanles en
principal et intéréts;

(ii) la première date de remboursemenl de chaque Tranche sere le 31 juillel 2018, et

(iil) la dernière date de rernboursemenl de châque Tranche sera la Oate d'Echèance
Finale.

4
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4.02

4.024

4.028

4.02c

,ll
Remboursement anticioê volontaltâ

Optlon de rembours€m€nt anticiPé volontalre

sous rêserve des Articles 4.oz}, 4 ozc et 4 04, l Etnprunteur peul rembourser toul ou partlê

à'r". ii*"t'" alnsi que les intèrêts courus et les indemnrtés, s'il y en a' moyennant une

ô"rini" de liembouisement Antlcipê adressee à la Banque avec un préavls. d'au moins un

(1j ;",., -et p,e"o"nt (D le Montanl du Remboursement Anlicipé' (ii) la Oate dê

iiÉruoî1"À."i ent'tipe, ii'1 si applicable ' le chorx' conronnémenl. à larticle 5 05(c)(i) de la

mètnoàe applicarte au t''tàntant àI Remboutsement AntrcrÊe et (iv) le numéro du contrat

1"Numéro Éi'; t"r que mentionné sur la page de couverture du contrat'

sous réserve de l'Article 4.02c. une Demande de Remboulsemenl Anlicipè sela irrêvocable'

lndemnlté de reorboursement antlclpé volontalre

Si lEmprunteur procàJe au remboursement anticipè d une Tranche' il devra payer à la Banque

rtnuemîrrte de Âemboursement nnti"ija a r, O't" ie Remboursement Anlicipé

Procéduïe de rembours€ment antlclpé volontaire

Au plus iard quLnze (15) iours avant E Date de Remboursement.Anticrpè la Banque notiliera à

i Ë;;;;;ilt l" '.toniani l, Rembolrsement Anticipé ainsi q'-e Ie. montant des intérèts courus

irl"'Ë-ii!ï d.l.eà^i, àe rrna".niiÀ-ou 
'C"'nuJ'"".neni 

nnticipé (ra « Notlricatlon de

Remboursement AntlclPé »).

Au plus lard à lExPiration du Oélai d'Acceptation' IEmprunleLrr notrliera la Banquesoit:

(a) qu'il confirme la oemande de Remboursement Anticipé dans les termes spécifiés par la

Banque ; ou

(b) qu'il retire la Oem-ande de RemboJrsement Anticipé'

Dans l'hypothé!e ou l'Emprunteur confirme, conformémeot au paragraphè (a) ci-dessus' sa

ô;;;;;I;" '.emuoursement a"rËipé. .Ër'i'o est tenu ce procêder au remboursement

I"'."Ëà.-oà". rnyporr'e." a'r" t"itàii ptiie^prunleur ce 'a oemande de Remboursement

Anticipé ou d L'ne absence o" *nriiiiàriÀ oans'g oetai rmcartl' lEmprunleur ne sera plus en

droit d'elfectuer le remboursement anticipê'

Sous réseNe ce ce qui prêcéde, la Nolificalion de Remboursement Anticipé lie le5 patties et est

irrévocable.

concomtlamment au remboursement anlicipé, l'EmPrunleur procàlera au paiement d-es lnlêrèts

courus et de llndemnité 
"'"nt'Ër'r'u'"nt' 

o'"' tels que spê'ifiès dans la Nolilication de

Remboutserne nl AnticiPé.

4.03

4.034

Re mbo u rsement antic iDé obliqatol fe

Motits d€ remboutsernent antlclpé obllgatolre

4.03A(l) Rêdrrction des coüts du Proiel

Silecoùttola]duProjetdevienttntêrieuraumontanlindlqLrêdansIePrêe'nbuleduconlrat
avec pour 

"on."qu"n"" 
d" ioire passer la propoi:on du. crédil au-delà de 50 % (cinquanle

pour éent) du coùi total o, proiei ja Banque a È facullè de nolrlier à l'Empru-nteur I'TTfll"I
âÀ r, p"tr non décaissée du Crédit eUou'dexrger son remboursemenl anlrcrpe

p,oportionneticoenr a ra ,eauitlon du coùt total du Proiet L Empruntt'i ilY]-"-:t:t::l]:^dl'
i"aborttat"nt à la dâte nxée Par la Banque dans la notiircation de rembou6emen( annclpe'

f,
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ladite date ne Pouvant tomber mcins de 30 (trente) jour§ suivant la dale de notilicalion de

temboursemsnt anticipè communhuêe par la Bangue'

4.03A(2) Remboursemenl d'un autrê emPrunt

Si l'Emprunteur Procède au remboursernent anticiPé volontai'e ds toul ou pârlia :

a) d'un Autre PÉt (en ce inclus par voiê de rachat euou d'ânnuldion) et si :

- ledil remboursement n'est pas fait dans le cadrê du fonctionnemenl nomal d'un

créO[ revotving- (siut cas dannuHion ou résilialion d€ tod ou perlie du montant

disPonible au titré de cê crédit têvolving) ; ou

- ledit remboursemenl n'est pas lait au moyen d'un Ptèl ayant une durée résiduellê

similake à celle de l'emPtunt rembour6é Par anticipation:

ou

b)ducréditAFo6nceincluspa'\,oiederachateuoud.annulalionoUderéaffectetiondU
crédit AFD a ,n 

"rir" 
àui"iqra ia rétrocession au Promoleur pour le financcment du

Projat 
'

la Banque pourra, Par notification à l'Emptunteur, artnuler â proPo ion b Pôhion du Crêdit non

verseà-et oàmanaer b remboursement anticiPê du Prêl'

Le rêpPort entre le montanl dont h Banque sera en droit de demander le rembouEement

anticiôè et te montant total du crédit sera le mème que :

alceluidumonlantremboutsêdetaçonanticipêedel'AutrePrètconcernèsurletotaldes
sommes de tous les Autres Préts restant dus' et'

b) celui du montanl remboursé de façon anlicipée du Crédit AFO sur le montant lotal dudil
' 

èrêdit AFD (els que üsé au Considérant (3))'

L'Emprunteur eflectuera le paiement à la date lixée par la Banoue dans la ôotification de

remboursement antcipe, iaoiËîâË ne porr"nt tomber moins de 30 (lrente) jours suivant la

date de lâ notincaton pa; l'Emprunteur du temboursement anticipê à la Banque'

4.03A(3) Changement de contrôle

Si lEmplunleur a l'inlenlion de procédel â un Changemenl de Ccnl'ôle du Promoleur' il en

informera la Banque ."'àt oer''] Dés réception de cette rnlormalion la Banque a la fâcullé

d'exiger que t'emprunte'i ;;;;9; ';" ioncertation -avec 
elle dans les trente (30) jours à

compter de la demanoe àe-la- B-anque en ce sens Au cas oil à 
"expiral'rn 

de ce délai' la

Banque considérerair r,"iionn'[fet-enf lue le Changement de ContrÔle esl de nature à

comproErettre r. ."*,.J irirr-J, pier ou a affecter la solidilé finencière du Promoteur, la

É",-rôr" i f" r".rrre d'exiger le remboursemeul anlicipé du Prél par l'Emprunteur'

Par « Changement de Contrôle » on entend une prise de contrÔle Cu Promoteur (que ce soit

au trav€is de son capilai cu de ses organes de gestion) par un tiers agissant directement ou

indirectement. seul ou de concert avec d'autres liers'

4.03A(4) Changemenl de Loi

L'Emprunteur informera immédiatement la Banque si 'n Cas à" Changemenl de Loi le

concemanl s'err proo,ii o, à.ii"itpilurt att" rjroduire' Dans un lel cas ou si la Banque peut

reisonnabtemenr ""lir",ïi; 
ï;; ,i;ëi"ng.niuniau Loi s'est produir ou est sur le poinl de

se produire, ta aanqr" plr,ia démander à iEmprunteur de se ioncerler avec elte. une lelle

;oncertalion a"ur" 
""oi,'iJu 

au* les tiente 1SO1 jours suivânt lâ date de la demande de la

Banque si â l issue de t "i't 
pèito"' r" à"nq uà cânsioère que les conséq ue nces de ce ces d'e

changement ue t_oi ne Ër;ent pes être arrénuées de maniére satisfaisânte pour elle, elle

29
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4.0s4(5)

4.034(6)

4.034(7)

4.038

4.03C

lllêgalitê

L'Emprunleur in ormera immêdiâtement la Banque si un Cas d'lllêgâlité le concemant 3'êst
prodiit ou est susceptible de se produire Oans un tel cas' ou dans le cas où la Banque peut

iaisonnablemenl estimer qu,un Càs d'lllêgalitê s'est prgduit ou gst sur le point de se produire, la

Banque pourra, par l'envoi d'une nolificâlion, immêdiatement :

{i) suspendre ou annuler immédiatement la pottion non'décabsæ dü Crêdit euou

(ii) exiger te remboursement ân cipê du Prèt (ainsi quê le paiemeni des intétêts courus et

tous aulres montants accumulés et impayés au tilre du Conlrat) à une date indiquêe par

la Banque.

La Banque en notifiera aloæ l'Emprunleur sans délai.

Dépenses É{imissibles inférieures au montant de la Trânche

Au æs cu concernant la dernière Tranche versée au trlre du Crêdil' l'Emprunteur menque à

son oUtig-r "n 
de fournir à la Banque l'une quelconque des informâtions mentionnées à l'Article

e.Oz a ta- ca:e tixêe prèvue, la Banque peut àxiger Ie remoou6emenl anlicipé de lâ portion de la

iiln"r'ti q", excèdà le montant dàs ôepentàs Admissrbles engendrêes par I'Emprunteur et

porrieiqr"rr"t l'Emprunteur a lourni une prewe considérée sâtisfâisante par la Banque'

Remboursement anticipé en cas de remboursement du Prêt Subsidiaire

En cas Ce remboursement du Prèt subsidialre pour quetque rêison que ce soit, la. Eanque

pourra o".anae, à lEmprunleut È remboursement anticipé tlu Prèl' Dans un tel cas' le

remborrr"ment anticipé du Pret sera effeclué pour un montânt â due concurrence' au plus' du

màntànt pe,çu par I'Emprunteur en remboursement du Prèt Subsidiaire'

Procédure de remboursement antlclpé obligatoire

Toute sc:r.ie demendèe par ia Banque conformémenl aux stipulstioos Ce l'Anicle 4 03' ainsi

qr"-ùriinf o,gt couru el iÀpayé et toute indemnité due en verlu de I'Article 4-O3C et de l'A(icle

i Oq,-."ro"t pâyés à la date-indiquée par la Bênque, telle que fixée dans la Notiticalion de

Remboursement Anticipé, élant précisé que :

(i) dans le Cas d'un Remboursement Anticipé effectué sur le fondemenl de I'Article

4.034(2). cette date ne pourra pas ètre anté;ieure à la date du remboursement du Prét à

Long Terme juslifianl le remboursemenl ânlicipé du Ptèt, et

(ii) dans les autres cas de Remboursement anticipé obligaloire prêvus par le Arlicle 4 034'
cetre date ne pourra intervenir avant l'expiration d'un délai de kente (30) iours à compter

de la date de notificêtion de la demande de la Banque.

lndomnité due au titre du remboursement antlcip6 obllgatollr

Dans I'hypothèse d'ùn cas lndemnisable, l'indemnitê ê\rentuellemenl due sera dâetminêe
confomémenl à I Article 4.028.

N

pourra, par nolillcation à l'Emprunteur. annuler le crèdit et demander le remboursement
ànticipé du Prèt ainsi que Ie paiemenl des inlêIêts courus et tout autre monlant accumulé et
impayê au lilre du Contrat

L'Empruntelr effecluera le paiement à la dale ,ixée par la Banque dans la notiticalion de
remboulsement anlicipé, ladite date ne Pouvant tomber moins de llente (30) jours à comPter de
la date de nolification de remboursement anticipê communlquêe pat la Bangue.

W
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4.04

5.0 2

Générâl

un montanl remboursè par anlicipation ou à son échéancâ normâle ne pourra être réemprunlé

Le présent A(icle 4 est sans préiudice de ce qui est prévu â l'Artrcle 10.

Si l'Emprunteur procède au remboursemenl ânlicipè d'une Tranche à une dale âulre qu'une

6ate dé paiement. l'Emprunteur indemnisera la Banque à hauteut d'un montanl déterminê par

cette àernière correspo;dant à ta perta subie par celle.ci en raison de te réception de ces fonds

à une date autre qu'une Date de Paiement.

Conventio il de décompte des fractions d'an nee

Les intêrèts et indemnilés dus par l'Emprunleur au trlre du contrat pour une fractlon d'ênnée

ieiont àgtermines, â moins qu'il'n'en soit aulrement stipulé, sur lâ bâse d'une année de trois

cent soixante (360)jours et de mois de trente (30) iours

Les commissions dues par I'Emprunteur au litre du contrar pour une Fraction d'annêe seronl

dèterminées, à moins qu'rt n'en soit aulrement slipulé sur la base d'une ênnée de trols cenl

sorxante (360) jours el du nombre exact de iours écoulés

Oate et domlclliatioi de oalement

A moios qu'il n'en soit di§posé aulrenlent âu titre du Contrât ou dans lâ demânde de paiement

de la Baniue, toutes les sommes ne correspondânt Pâs à des jntérêts' des indemnités ou du

oancioat dis êu titre du Contrat sont pêyabtes à la Banque dans les quinze (15) iours suivant la

récepiion par tEmprunteur de la demande de Paiemenl de la Banque'

Toule somme payable Pêr l'Emprunteur eu titre du Conlrat devra étre payée sur le comple

nolilié par la Banque à I'Emprunteur'

La Eanque devra

(a) indiquer les réfêrence§ du compte au morns quinze (15) iours êvant la date d'exigrbrlitè

prévue pour.le premier Paiement pâr I'Emprunteur : et

(b) nolifier toul changement de comple au moins quinze (15) lours avant Ia date du premier

. paiement suivanl ledit changement.

Lesdélaisvisésci.dessusnes.appliquentpascansl.hypothèsed.UnpaiemênlaUtltrede
l'Ariicle 10.

L'Emprunteur devra indiquer Pour (out palement effeclué le numèro Fi du Contrdt (' Nr Ft ")

figuranl sur Ia page de couverture de celui'ci.

Une somme due par l'Emprunleur est considérèe comme payée à la date de rêceplion eF'ective

par la Banque dudrt iaiement.
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Le versemenl d'une Tranche par la Banque ainsi que tout paiement fails à la Banque au tille du

contral devronl être faits via oes cornpres bancairLs acceptables pour la Banque' étant prêcisè

;; i;;aiàÀ;i";uven au nom de l:Emprunteur (ou le cas.échéanl du Promoteur) dans un

établissemenl financier drsposant ae t'ensemute des aulorisations el agrémenls requis au

;;;;;; d. i; Lê9istàtlon bèninoise est considèrè comme acceptable pour Ia Banque'

s.03

5.04 ln lc rru des s stè es de lemen

5.0 5 lmp utation ES S ommes reÇu I.'5

Absence de comDensatlon

ToJs Dalements devant êlre lails par iEmprunleur au litte du.Contlal seloot dêterminês et

effectués sans que ne sort appliquèe Lne quelconque compensatron'

Si la Banoue estrne (à son enlièIe disclêlion) qu une lnlerruption des Systèmes de Paiemenl

J.il,r.*"lr" ,r.j ii l,EÀprunteur lui nolrlle qu,une te e interruption est suryenue :

(a) la Sanque pourra el, à Ia demande de l'Emprunteur' devra' consulter l'Emprunleur afLn de

s'accorder sur les changemenftï"pponuiu' fonctlonnemenl et à la geslion du Contrat

qÀiu aanqre usti.erait nécessaires au vu des circonstances;

(o) la Banque ne ser:) pas tenue de consulter IEmprunteur sur. les changements vrsès à

l'Anicle 5 04(a) ci'dêssus t-"-1" âtii-"i"-q''ii esl impossible de le faire au vu des

circonstances, gtant précrse àË,-e" i"ui erJio" cause' elle ne sera en aucun cas tenue

d'aboulir à un accord sur de lels chanqements :

(c) la Banque ne pourra ètre lenue pour responsable de tout coüt' perle' préiudice ou

responsabrliré encourus a la ti;'t" oi"" r^i"i'ption.des Systèmes de Paiement ou d'r larl

d'une aclion entrepr'i'u p"' 
"iiJ'ii'"i''nu 'Éi"Â"" 

o''"tionl en ue't' du présent Arlicle ou

en relation avec ce dernier'

(a) Génér3l

Les sommes payées à la Banque par l'Emprunleur n-e-]lbéreroflt ce dernier de ses

obligalions de paiement qu'a-tl tllii[on aÈrrà reçues conlormémenl aux slipulâlions du

Conlrat.

(b) PalernentsPartlels

Dans l'hypolhèse ou la Banque recevrait de IEmprunteuM Daiemenl infèneul aux

sommes alors exisibles au t iË;';;i;i' Ëiie en àttecrera le monlant à la satislaction

àËt 
"üiqrrùri 

a.1'EmPrunteur au titre du contrat dans l'ordre suivant :

(i) en premler lleu, au paiement au prorata des trâis' coüts' indemnilés et autres

CéPenses au litre du Conlrat;

(ii) en deuxlème lleu, êu paiemenl des intérèts échtls' dus el impayês au t'itre du

Contrat:

(iii) en troislème lleu, au paiement de tout montant en principal dù et impayÉ.au tilre

du Contrat ; el

(iv) en quatrième lleu' au pâremenl de toute.autre somme due et impayêe au tike du

Contrat.

til
l, tj
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(c) lmputation des sommes reçues

Dans I'hypôlhèse :

0) d'un remboursement antlcipé volontaire 
- Partiel d'une Tranche suiette à

remboursement en plusieuts êchéances, le Montant du Remboursement Anlicipê

sera appliquê au prorâla des échêances restant dugs ou' à la demande êçfllc de

I'Emprunleur, dans I'ordre inverse de maturité;

Ii d'un remboursernenl anlicipé cbli?âloire partiel d'une Tranche sujeth à

i".uouit"r.nt en plusieurs échêanàes. te lV'lonlant du Remboursement Ant;cipé

tutu àppiiqrg aux éôhêances restant dues dans l'ordre inverse de malurité'

LessommesreçUesparlaBanqueàlasuitedUprononcé.d,Uncasd,exiglbililéâ]îticipêe
;-[,É à; IArtLle 1b.Ol réduiànt les échêancàs restanl dues au titre d'une Tranche

dans l,ordre inverse de maturitê. La Banque allouera, à sa discrélion, les sommes reçues

âux Tranches concernées.

Oans l'hypothèsê où |es sommes reçues ne peuvenl èlre identifiêes comme imputêbles

", ,"rnuo'ri.ar"nr a'une Trancne uàetinque, et dans l'hypolhèse ou aucun âccord n'a

. été trouvê entre la Banque .i I gn,lji,"t"'t quant à leur'imputalion' la Banque âura le

àràit d'imputer Iesdites sommes aux Tranches de son choix'

,i

6.01

ARTICLE 6

oÉcLaRrttotls et eN6Â6E E rs oe L'eMpRutJtEuR

Les engagements Prévus par Ie.Présenl Article reslent en vigueur- pendanl toute la durée du

côntrat et resleronl en r,9r"r, ;u.!JL' càmplet p"iement dlfinitif de loule somme due à la

Banque au titre du Contral.

Utillsatlon du Drodult du Pnqt et des autres ressources de flnancement

L'Emprunleur s'e49age :

(i) à utiliser le prôduit du Prèt excluslvement pour l'octroi du Prêt Subsidiaite au PromÔteur

en vue du linancement pa(iel du Proiet :

(ii) à mettre à disposition du Promoteur les financemenls nécesseires pour permetire le

ior"ràî" a, prân ae rln"ncài'ânü en particulier à rêtrocéder au PromÔleur le crêdit

. AFD et la Subvenlion lTF 
"

fiii) à orocêder eu dêcaissement du Crédit et 'ju 
Crédil ÀFD de façon pari passu en mcnisnt

(sur une base pro rata) et en dale;el.

Iiv) s'assurer que le Promoteur dispose des arlres londs meîlionnès au Considérant (:) du
t'v, 

Ëràîür"'i,i ài," ".s 
iona. .onr altou4s, dans ta mesure '.:écessaire. au financem( -: du

Projet.

{
I



,fi

6.0 2 Justilicôtifs de oaiement affé.errts à lô dcrniô Trârrche de vcrscmcntrc

( ii)

6.03 Exêcu llon dtJ Proiet

5.0.1 Au mentation coût Pro et

6.05 Accord de P roiet

6.06 Actifs du Proiet

L'Emprunteur s'engage à fournir à la Banque, dans les six (6) mois suivant Ie versement par la

àanqre Oe la dern-ièrë Tranche au litre du ôrédil ou à tout moment à la demande de la Banque

(i) des justilicatifs de paiement, Jugés salislaisants par la Banque tant sur lâ lorme que sur le" 
tonO, de mème nalure el porlèe quo ceux prévus à l'Article 1 048(d), pour un montant

equivafent. comPlc tenu dis justificatifs déià produits pour le.versement des Trénches

àÀtetieurei. au montanl gtobâl das versements effectués par la Bsnque à l'Emprunleur

en venu du contral ; el

tes documenfs etlestant que le Fronroleur a effectuê des paiements au tilre du Projel au

moyen de ressources a"iret qr" celles provenant du Crèdil pour un montant au moins

équivalenl à 2OO % (deux cenl pôur ceno du monlant global des versemenls effectLlés

par la Bênque au titre du ContGt.

L'Emprunteur s'engage à veiller à la réalisation par le Promoleur.du Proiet 9"* t:",l"téq.l1lli
àn cànformtté ave; l-a Description Technique et. au ptus tard. à la date figuranl dans ladrte

Description Technique.

Si le coùt lotal du Projel dépasse l'estimalion menlionoée au Considérant (2) du Prëâmbule'

iËÀp."t.ri J"rr" ouiànir ie financemenl de ce surcoùt sans lêire appel à,la.Banque.de
nriniÀà i 

-p"-"rlre 
la réalisalion àu Prolet conformément â la Description Technique .Les

firnr J"-fiiàn."rent de ces coùts supptémenla'jres seront communiqués sans délai à la

B anque.

L Emprunteur s'engâge a verller à ce que ie Promoleur exècule à bonne date l'ensemble de ses

orrtioetions au tilre de tnccorO Oe iàjet. Dans ce cadre, I'Emprunleur déclare qU'il a plerne

;;;;;L;il; àrÀe, 
"r 

conditions'.de lAccord de projel er confirme son ptein accord avec

ceux-ci.

L,Emprunleurs,en-oâgeânepasmodifierlanaluredesactifscofistituanlleProjet,âconset''er
t"ur iuru de bieni àu domaine public de l'Élat e! à veiller que,le Plomoleur en conserve 13

gestion et l'usage exclusil, saul accord pré31êble êcril de la Banque'

6.07 Équilibre finarrcier dtt Promoleu r c t du sccteur

L'Emprunteur s'engage â :

(i) à faire en sode que le Promoleur remettê chaqÛe.année â Iê Banque ses project'ons

financièresmisesàjourSuflabasedunouveaumodèlelinancier.etdémontrantqueson
êquilibre firancier sera maintenu pendant loute la durée du Prè1.

(ii) à prendre toutes Ies nlesures permetlant de mâinlenir l'èquilibre financier du Promoteur

pour toule la duiée du prél

il
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l[]
(iii) faire tous les eiforts en vue de l'apuremenl des arriérês de paiements des adnrin istration s

et O, ieqfemert des lectures d'énergie des administratio.s et des entreplises publiques à

bonne date.

5i. lntéorité

Ma ncsuv re lntercjile:

6 ' 'r

Ê

-)

L'Emprunteur s'engage à

la) -veiller à ce oue le Promoteur (en ce compris tout membre de ses organes C: direction\"''| 
àilri q;.ËJ 

"r,às 
afenls disposanl de pouvoirs de.direction ou de contrôte) ne se livre

o"ia'un" l\rlanceuvre-lnterdite Cans le cadre du Proiet et de la Procédure-de passation

i". À"r.het ,ufut,fs au Proiel ou de toute autre oPêralion visée âu présent Conlrat:

(b) mettte en æuvre toules les mesures que la Sanque pourrait raisonnablemeni demander

en vue t,) de diliEenter une enouête 
'adminislrative sur tout soupçon ou a''égation de

üànÀuJtlt rnt"tAites et (li) de meltre fin à celles'ci le cas échéant'

lc)informerlaBanquedesmesuresPrisespourremé<Jierauxsituatlonsvisèesp?'leprésent\ç/ 
;|1;.il; b;"; "ii;ri, 

i.p"âi"" ie louipreluaice subi par te Proiêr découlanr d'une telle

Manceuvre lnterdlte.

Liste de Sanctlons

L'Emprunteur s'engage à

(a) ne pas entter en relation d'affaires avec une Personne Listée' et

(b) ne Das meltre à dispositron d'une Personne Listèe des fonds de quelque natrre que ce

iàii ni, rri en faire bènérrcier, dilcctement ou indirectement

Agents de l'EmPrunleur :

L'Emprunteur s'engage à prendre dans des dèlais raisonnables les mesures "drytl:t-9iL:,1:
i"IpJ"t ar-iroit ap-ptËaute à l'encontre :le i'un quelconque de ses agents disposanl i: pouvotrs

dedirectionoudecontrôIerelatrvementauxactivitésdel.Enprunteurenlienavecleoromoteur'
le Crédit ou le Projet qui :

(a) devient une Personne Lrstée ; ou

{b)faitt.obierd.UnedécisiondejusticefinaleetirrêvocabteenrapPortavecunei\,4anæuvre
lnterditô commise dans l'exercice de ses fonclions'

alin de s'assurer que cetui-ci soit suspendu ou démis de s€s lonctions' et en tout étii de cause'

ne soit plus impliquê daôs r,'u qi"rtoÀq"" ies activltés de l'Emprunteur en i'n avec le

Promoteur, le Crédlt ou le Projet

Communlcatlon d'inlormatlon

L'Empruntèur prend acte qüe lâ Banque a pour politique de commtrniouer des inlcr':lations sur

tes transactions de ses chents *-, ïi.r:ie, compéientcs dans les cas oÙ la le'islalion de

l'Union européenne stipule que r". i"ttii'ii'ni financières rÉglementées sonl tenue - j'agirdela

s orle.

d
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6.09 Prèt Subsidl a tre

6.10 En a emen cnm tière v tro rJ)en Ieets lat

L'Emprunteur s'engage à :

(i) ne pas modifier les iermes du Contrat de Prèt Subsidiaire et ne pas renoncer aux droits

''' qiiiliiil"t àn u"rtu ou c.;rur-J; prêi subsidiaire sans I'accord préalabte écrit de la

Banque i

(ii) ne pas résilier, sans l'accord prèalable de lâ Banque donnê par éctit' le Conlral de Prêl

' Subsidiaire:

(iii) à exécuter le contra! de Prèt §ubsidiaire de manière à sauvegarder ses intérêts ainsi que

ceux de la Banque :

(iv) ce que le Ptèl Subsidiaite ne Àefte à la charge du Promotêur aucune commission de

gestion (ou équivalente) ", p'of't ae l'EmpruÀteur (sans préiudice de limputation' au

promoleur et en tant que ràii iËs co.rit!r""i"t tlais pa'yei Par l'Emprunteur dans' le

cadre du Contral) :

Iv)àveilleràIabÔnneelcomPlèleexéculionparlePromoleurdesesobligalionsvrs-â.visde
lâ Banque au titte de l'Accord de Projel'

L'Emprunteur s'engage à veiller, pendant toute la durée du Prèt' à ce.que:

(i) la réalisation et l'exploitation du qrojet soil etfectuèe en conformité avec les Standards

Environnemenlaux et Sociaux ;

(ii) Ie Prornoteur:

(a) se contorme et mainlienne l'ensembte des Autorisations Environnementales et

Sociales:

(b) se conforme à I'ensemble des Standards Environnementaux et Sociaux lui étant

apPlicables i el

engagements au titre des(c) 5e qontorme à l'enseÀble de ses Ôbligations et

'ôocuments Environnemenlaux et Sociaux

ld) s'assure que châcun des Documents Environnementaux et Soclaux respectent à

ioui.o.ËnrlêSStandardsEnvironnemenlaUxelSociaux

' ie) solliclte laccord préalable êcrit ie la Banque sur lout changement ou mise à iour

Ju PGES auxquels il serait nécessaire de procéder;

rfr . tournisse à ta Banque, dâns un délai de 60 iours à compter de la-clôtqre de chaquet'/ 
"tii.iiïrrr"""r. 

In iapport ae suivi de la mise en ceuvre du PGES'

Autorisatlons

L'EmDrunleur s'enqage à ce que le Promoleur obtlenne et mâintienne en vigueur toutes les

À;;r'üi;;; 
"i 

en'particutier ies Permis Environnemeniaux el sociaux'

/,
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6.12 Cha no ement d'actlvité

6.t3

6.14 Ran ooaflo ssu

6.15

L'Emprunteur s'engage à veitler à ce que. à compter de la date de signature du Contrâl' âu-cun

.nrn6".""i .uortàniel, sauf accord bcrit preatable de.la Banque, ne soit êppo1ê à l'actlvilê

princ:,pate Ou Promoleur par rapport à celle exetcée à la dale de signatute du Contrat'

L'Emprunreur s'engage en outre à inFormer la Banque de toul changement âu niveâu

institutionnel dans là s-ecteur et cela préalablerirent à la mise en c'Uvre de tels changemenls.

Fusion

L'Emprunteur ne procéderâ pês à une opèration de fusion' de scission' de transmission

,"ir"Ë"ii" à" patrimoine ou d'apPort pa(iel d'actif eUou de restructurâtion d'aucune sorte

relativement au Promoteur, sauf accord prêâlable êcrit de la Eanque'

L'Emprunteur devrâ s'assurer que sàs obligalions Ce paiement au lilre du Contra! viennenl et

"Aàià"t * moins pan passu en ,"'ig "ec ses oblgat'orrs chirogrêphaires .et non

""ïL,a.r.e* 
prÀsentls et futures au titrà de toute obtigation fitîancière, à I'exception des

.ie*ià. piirifeliOes du rait d'une disposition législative d'ordre public'.

Décla rations et qaranti€s

L'Emprunteur déclare et garantit à lâ Banque que

{a) il a Ie pouvoir er Iê caPacité de conclure.le Contrat et d'exécuter l'ensemble des

oblioations qui en découlen[ et a pris toutes les me-sures nêcessaires' fonnalites'

uuto",i."lions pour autoriâer la signalure et l'exécution du Contrat '

, {b) les obligations du Contrat conslituent des obligalions licites' valables, opposebles et

lintirig;"ntu. pour lui et sont exécutoires ; '

, 
(c) lâ signature du Contrat et I'exéculion des obligations qui en découlent:

/i\ ne conlreviennenl à aucune loi et réglemenialion âpplicâbtes.à l'Emprunteur à
'1 a.rcune autoriiation et à aùcune décision de iuslice auxquelles rl est soumts ;

(ii) ne contreviennent à aucrjne slipulalion d'un contrat. ou tout engagement qui serait

susceptible d'impa"tulOà faoi signilicative et durable la capacitè de I'Ernprunteur

à exécuter ses obligations au titre du Contrât i

(d) il n'y a pas eu de Changement Signilicatil Oéfavorable dePuis le 16 désembre 20'14 ;

re} âucun êvénement ou crrconstance constituant un cas de Dêàut ne s'est produil ou ne

pàtdrr" t"n, qu'rl n'y soit remédié ou renoncé :

(D aucune action en iustice, aucun Iilige, aucune procèdute. d'arbitreoe ou administrative ou

enouête donr te oenouern-eïîoriirii àironn"o'u-ent ètre considéré comme constitutif

;:;ifffiffi;ïffi.àrlr ôur"uorable n'est en cours ou ne menace d'etre ensêgé à

l'encontre de l'Emprunteul ei it n'e*iste pas de décision de justice ou d'arbitrage non

exècutée à l'enconlre dç l'EmprunteuC
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(i)

(e)

(h)

0)

(k)

le Promoleur a obtenu tout autorisation, licence, Permis ou approbation des autorités

compètentes ce aux llns d'èxécuter le Projet el ces autorisations, licences, permis ou

appiobations sont en vigueur, opposables et sont recevables en tanl que Preuve devant

les juridictions compétentes ;

ses obligations de paiement au tilre du Contrat sont au rnoins pan pa§su avec toules ses

autte§ ôblgations présentes et futures chirogrâphaires et non subordonnêes en

applicelion 
-6e 

toule obligalion linancière, à l'exception des créances privilégièes Par
feffet de la loi :

le Promoteur respecte les engagements prévus à sa charge aux lermes de l'Article 6' 1 0

et, aprèS vérillcation, aucunà Flainte E&S n'existe ou est susceptible d'ètre faite à

l'encontre de l'Entprunteur ou du Promoleur;

au mieux de sa connaissance. âucun de ses agents disposanl de pouvoirs de direction

ou de contrôle telativemenl aux activilés de l'Emprunteur en lien avec le Promoteur, le

Crèdit ou le Proi ni aucune autre Petsonne agissant au nom et Pour son compte ou

SOUS S;n contrôie ou celui de ses diiigeants n'a exercé ni n'exercera, dans le cadre du
p.Èt o, toute autre opèrâtion prévutpâr le présenl Contrat, (i) uoe Prâtique Prohibée

orl'(ii) une activité iliégale en rapport avec le Financemenl du Terorisme ou le

Bbnchiment d'Argent ;

au mieux de sa connaissance, le Projel (en ce compris, la négociation' l'attribution el

lexècution des contrals iinancés ou devant ètre linancés par le crédrt) n'a pas Implrque

ni donnê lieu à une quetconque ManæuvIe lnterdile i

Læ dêclarations et les garanties prévues par le présent Arlicle doivenl resler en vigueur

pànOànf tort. ta Ourèe o-u Conlral et sont réputées rèitérées à. chaque Date de Velsernent

Fê*", Jf" dâle de chaque Demande de Versement et à chaque oate de Palement' à

l'exception de lâ dêclaralion prèvue à I'alinéa (d) ci'dessus'

ARTICLE 7

SURETES

Les engagements prévus par le présent Article restenl en vigueur pendânt toute la durèe du

ôàniai.iartti longtemps que l'Emprunteur demeure redevable d'une quelconque somme

envers la 8ânque au litre du Contrat.

7.01 Décla n et enqaqement de pan oasSu

L,EmprunteurdéciarequeleCréditbénéficie.etsengageàceqU,ilconlinuedebénéficier,
d,Un iang et d'Un lrarlement au moins aussi favorables ei lermes de droii de palement et de

iecàuvre-ment (en ce compris les termes el condittôns des pâiements) que celui de l'un

quelconque de ses aulres créanciers, à I'exception des privilèges légaux, de telle sÔrte ql]e

tàs crêaÀces de la Bânque au litre du Contrât ne puissent ètre considèrées comme des

crêances Subordonnèes,

En particulier, si la Banque envoie une notificalion au liire de l'Article 10.01 ou si un cas de

defàU ou un cas de dêfaul potenliel au titre d'une Detle non subordonnée el ne bénêficiant
d'aucune sùretè de I'Enrprunteur (en ce inclus toute Delte de l'une quelconque de ses

agences ou èmanalions) survient el se poursuil, I'Emprunteur n',effectuera (ni n aulorisera)
aücun paiemenl au titre de la Delte concernée (que le paiement intervienne à lerme prévu

ou par anticipal;on) sans (i) rembourser par anticipêlion à la Banque un monlant égal en

prcportion aux sommes qui demeurenl dues au tilre du prèsent Contral par rapport au

moàlant du paiement elfeciué au lilre de la Delte concernée ou (ai) Provisionner

t
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si;ultanêment dans un compte bancaire dêdie un tel montant à teffet de procêder à un lel

r.mboursement à la Date de Paiement suivan:e

.rsti ution de s rl rêtés

7.03 C la use oâr inco roor lon

ARTICLE !
IN FO RI\,{ ATIONS i: r,/tslTEs

8.0'l

ri. cette f n, loul paicment au litre d'une Dett . eflectué au moyr.n de la sOUSCriptiOn d'une

:rJtre dette aup;ès des mèmes personnes ou enlités que c.lles au tltre desquelles le

, :riement au tit;e de la Dette est dû ne sera pas pris en comPte.

7,O2 .

L-)ans le cas orl l,Emprunteur accorderait ou lournirait en favtur:de tiers des §Ûretë ou

ieoimes orivilêqiês quelconques en garantie c une Dette. il sera tenu, sl la Banque efl Jait la

"ri;;;;{ 
;;;;;siiiret o, de fou-rniI en ra"eur de celte-ci des sûretês ou pnvilège3

: luivalents.

Cette slipulation ne s'epplique pas aux sùrel3s et privllèges é'entuels constituês §ur de3

L,ens ou fournitures au moment de leur acquisrlion Par l'Empru rteur en simPle 9"ra-1!'-:9-u
,uituaunr de Ieur prlx d achat ou. en garantic da prèts à un an u plus' non renouvelaoles'

c;lractés en vue de leur seule acquisltion

Si I'Emprunteur conclut avec un autre c.Ô3ncier bancaire ou financief d'une Dcne

.ürpr.,i"nt un engagement ou- ioute àutte dispositiofl. contractuelle' qui ne-.3oit Pas

iolJtlÀr" au Prcjeioi linancemeni sous-ia'srt, ;elatifs (i) aut cas de défaut' (ii) aux.'as

..;-;";;;r*"-";t a.r c pé ourig;rài,'à oJ ' ' a t' conslituti' 1-de sûretê(s) ou. droit de

nâfér"n.u ou de pr;oritê en grrâ"iio a" cci:e Octte oui (a) ne figurerail Pas dêjà dans. le

Coni,al fUl serail plus srriciJqu'une dispo:iiion êquivêlente cu êontrat ou (c) sera'lt plus

iavorable audit créancier que les itipulatloes du iontrat' I'Er:'prunteur devra infotmer le
'ri"Ào"aii-l r" ce."noe de cette dernière conclure un rvenant au contral pour y

,iroàri," au cénélice de la Banque une dispL.,s . o êquivalente à celle p êcitée.

L Emprunleur s'engage :

(a) à veillel au respect Ponctuel et co" -lel par le. Prc noteur le ses obligal'Jns

i.intormation ", 
iitre Oe f,Ààcor ae' p,of* ei, en Câs Ce dèfaillance de celui-cr (de

i"ri, Ja i, arn,,re), a tournii a ta eanque toute information dont il dispæerait ou

,lri lir"l"'l, ci qi''': ie Pro'rtoteur É ^ ' 'ns l'c' lig 'rc ' de fou rir â la Banque ;ux

i"rmes dudit Acco.d de ProJet :

(ol à tournir à la Banque toutes les inlo"nations

r)mr, Jolquée! par le Promoteur :cr^ ' témeql

Subsidiaire;

relalivcs au Pro,iet qui lui seront
:. ermes u Con'rat de Prèt

élânt entendu que, si de telles intormation: eu documenls re sont pas fournis dans les

délais et que l'Emprunteur o, t" pio'oie" ne remêdie Pas 'ette 
omission daÉ lê délai

i:isonn.r!:'ln1:i:' :i il-;-: èc;lr i:'ia Br' I la Banqlre ;'urra' dans la mesure du

^À<(ihtê rpmé.irer à cette défatllance en recoùranl à SOn propr a persoflnel, à Un ConSuitant

ïi;ri ;;i;;;,;;i ,r, i,rit o" l'EmprunteJi qui devra alors louinir à ces personnes toule

rssistanae nécessaircl à cette fin

{ It
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L'Emprunteur s'engage à Porter sans délai à la connaissance de la Banque:

toute action, contestation, objection êmanant d'un t'iers, de toute aulle plainte

igiièr." i"ii," par l'Emprunteur, ou de lout conlentieux significatif qui a été engagé

àr' 
"rilrtt.püole 

d'èüe engagé à l'enconlre du Promoleur sur des questions

pouvant affectàr le Projet, notamment toute Plalnle E&S :

toui fait ou êvénement connu de l'Emprunteur, pouvant affectel ou modifier de façon

.ig"ii[àti*l"i 
";nditions 

de financement, d'exécution et d'exploitation du Projet:

toute violation de ta Législation Environnementale ou de la Lêglslation Sociale ;

toute suspension, retrait, annulation ou modificâlion d'un ou de ptusieurs Permis

Environnementaux el Sociaux :

toute allégation sérleuse ou Plêinte en lapport avec la survenance de Nrlanceuvres

lnterdites dans le cadre du Projet ,

dans le cas où elle constateralt un lait ou viendrait à avoir connaissance d'une

Nj"-Jti- qrÀr"rnque laissaht penser (a) qu'une i\4anceuvre Interdite a pu ètre

;;;;ir; en-lien avàc le Projet àu 1u1 qué des londs investis dans le Proiet sont

toute moditication des statuts et des textes lêgislatifs ou réglementaires Iégissanl

l'activité du Promoteur : el

d'une maniére génêrale, tout fait ou èvénement pouvant compromettre l'exécution

o.i'àürià"iià"i i""àturrr au Plomoteur aux termes du contrat de Prêt subsidiaire

(a)

(b)

(c)

(d)

(e)

(0

(s)

(h)

E.02 lnformation côncernant l'Emorunteur

L'Emprunleur inFormera immédiatement par ècrit la Banque de :

(a) lout fait l'obligBant à rembourser dq manière anticipée tout endettement financier ou

tout linancement.,t " 
o,tpJ.ition pui l:Union euroiêenne ou I'une de ses institulions

ou organes :

tbt tout événement ou dècisron qui constitue, ou pourrart avoir pour consÉquence la

survenance de. l'un des cas Prévus à l'Arlrcle 4 034

(c) tout projet de sa part d'accorder toute SÛreté sur ses actifs au Profit d'un tiers :

(d) tout projet de sa part de renoricer à la propriété d'un..bien signilicatif du Projet 
'aisantp"tffL .i, domaine public ou de mooitiàr une telle qualfication de façon à en

Permettre la disPonlbilité

(E) tout lalt ou évènement raisonnablement susceptible de compromettre

siJnifcatirement l'exéculion de ses obligalions aux lermes du Conlrat:

(0 tout Cas de Oéfaut qui serêit suwenu ou dont la survenance est anticipèe ou

prévisrble i

(s) lotsqu'il se Proposera d'âccorder ou de foumir en laveÛr de tiers bailleurs de fonds à

long teime âes sÙrelés ou un quelconque traitement prlvilégié:

N
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(h) lout fait ou événemenl ayanl Pour résultat de taire figuler sur une or'l Plusieur§ Listes

cïï"r.il"* l'rn qrelccnque oes igàntt oisposanl ae pouvoirs 
-de-direction 

ou dê

.à",roi" ,irr,i""r'Jnt- aux ectiv es o': t;Èmpi'nte'r e:r hen avec le Promoteur' le

Crédrt o.r 'c P ojel ,

toute procédure contentieuse, arbrtralc, ou adm n strâtve ou toule enquête judiciaire

en cours ou prévisible 
", 

qu' po'ià't constituer un Changem€nt Slgnifcatlf

Dèfavorable

to'Jte procédure contentieuse, ârbitrare, ou administral:'/e ou loute enquête judiciarre

#;"éË ià;;-ne*à,.irJ'1uai.i"it", "ttio-inittt'tion 
ou âutre autoritè pubhque' qur â

sa connaissance, a=, 
"n "ou"-oi 

-i'*in"nt" à l'encontre-{a) d'un agent de

l'Ernprunleur disposant oe pouvoiis-de direction ou Je conlrÔle relativement aux

actlvrlés ce lEmprunteur en rien u'ec-te-iiàmoteur' te Credit ou le Proiet' (b) du

Promote,Jr ou un mer.rbres o" t"tîtg"ià"'oà directiol liè à une Manceuwe lnlerdite

en relalion âvec le Crédit ou le Prol't ;et

dans le cas où il constalerait un lait ou viendrall à avoir connaissance d'une

inlormâtion quelconque t"itt'nt p"n''-' que l'un des a:tes visés à l'Article 6 08 a pu

être commiè.

(i)

o

(k)

a) I 'EmDrunleur permettra "'* p"rson"t" désrgné-es. p3r l" B-til::' €insi qu'â celles

tJ. ;;eà;;,.',à; in,r iu,'on' .o.,,eànruiïË i:m;:'::fgnen 
ce comÊ' is ra

CcLr; oe3 comPtes européenne' la (

Ii\ d'eilecruel des visites des Ietrx' installations et tsvaux inclus dâns Ie périmêtre

du Proiet et de conduire làir"t 
''àaiit't'"tt 

qu-e celles-ci 
. 
considèreleent

comme pertinent"' 
"n 

t"pp"ilJà" it ôontt't 
"t 

le financement du Proiet i

Iii) de s'entretenir avec les représentants de l'Em;'unteur et/ou du Promoteur et

' 
'iê nÉ oas emoècher ret 

-'"i"ottioni nécersaires avec tÔute pers )nne

:,,ipriqreL o, aflectèe Pâr le PrDjet :

(ii:) de revoir les livles et ècntures complabtes de l'fjmprunteur-euou du Pmrnoteur

' retatrls à Ia lé3lisatron o" ""Ë;i 
;;;;;'' i"n' à *"tu'" permise par ia loi'

dc coPies desdrls docLlments'

L'EmPrunteur devra :

(i) laciliter toute enquète effecl'Jêe Par la Banque.et t: :^'Iï instituticrs et

oroanismes compétents oe iÜn-ioi"'- e"opéeni: 1en ce compris la cor'r des

-^-_^rac errrooéen"". r" co-.liii.i- àü.pe.nnl et l'otAF) et po ant sur

;",i5;làs"i;;;; suipicion o une Manæuvre lnterdite ' el

/'i\ |.\lIrnir lel VeiIle| â ce qu,il scit {oUrni) â la Banq,e,.toute l'asststance flëce:sai]e

..,,,, i"i uuto:n. de mise er cPJvre du présent Ànlcle'

b)

L'EmOrunteurr;co.lna'tlaoossibilitép-.r:laBanqued'èt'contrainlededivulguerloute
intormation retêlive à t'Emprunteu;: L" piorot"ut et a ' Prcjet': à'loute instituli')q ou

oroanisme ccmpélent oe tunron''e'irope;'lP-; ;; c:mpris là cour des cc nPtes

;l,Ïil;;". I; ô;.,n',lssiàn europèenn'' r: IoLAF

\ 4
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Droit d'accès et d'enouête



,II

9.01

9.02

9.03

L'Emprunteur supportera toutes les charges flscales, nôlammenl les impôts taxes, droils de

timbre et d,enregistremenl, el tous autres fraiè relalirs è la conclusion et à l'exéculion du

Cofltrat et de lous les acles y af{êrents, ou relatif§ à la conslitution, l'opposabilité'

I'enregistremant ou l'exéculion de toule sÛreté en garantie du PrÉt.

L'Emprunteur devra payer le Principal, les intérèts, les intèrêts de relard, les indemnilês. les

commissions ainsi qué tout aulle somme due en application du Conlrat, sans pouvoir

effecluer une quelconque compensâtion, déduction ou retenue dê quelque nature qÜe ce

soil que l'Emprunteur s'interdit par ailleurs de pratiquer.

Taxes et frais

(c)

Autres charqes

L'Emprunteur supportera loutes charges et dépens€s, y compis les frêis et honoraires des

consèils et tous frais bancaires el de change dus à I'occasion de l'établissement' de la

conclusion ou de I'exécution du conlrât et de tous les actes qui y sonl affêrenls (en ce

rnclus tout avenant, document additionnel ou renonciation temporâire) ainsi qu'à I'occasion

d; la const;tution, de la geslion, de la modification et de la réaliÉalion de loute stlrelé en

!i_nü" o, prat (en c-e inclus toul âvenant, documênl additionnel ou renoncialion

temporeire),

Coût3 Addltionnels. lndemnité et comoensation

(â) L'Emprunteur s'enqage à rembourser à le Banque toute somme ou dépense engagée

ou supportée pat ia É"nqr" en raison d'une modilicatEn quelconque dans (ou dans

l'interàietation, l'administratiôn ou I'aPPlication de) toule loi ou réglemenlalron ou mrsê

"n 
a;nlormilé avec toule loi ôu réglementêtion, effectuée aPrès la dale de sBnalure

du présent Contrat, en vertu de laquelle ou en conséquence,de lâquelle (i) la Banque

esl dans l'obllgation d'engager des coÛls additionnels ailn d'étre en mesure de

linancer ou d,eiécuter ses-obligations au litre du présent conlrat. ou-(ii) lout r,nônlanl

dù à lâ Bânque au titre du présent contral, ou le revenu fiôancier résultânt de lcctroi
du Crédit ou du Prèt par la Banque à l'Emprunteur, est réduil ou supprimé'

(b) Sans ptéjud,ce des autles droits de la Banque au titre du présent Contral ou de loule

disposition du drcit applièable, l'Emprunleul indemnisera la Banque Pour el

exànêrera Ia Ban{ue de, loute resPonsabilité contre toulê perle subie en raiàon de

lout paiement (ou exécution partielle de ses obligalrons) réalisé aulrement que tel que

strpulè expressèment dans le présent Contral,

Sans avoir à recevoir l'accord de l'Emprunteur ou à le lui nÔtrfler préalablement, la

Banque pourra à loul momenl procèder à la compensalion enlre les créances dues el

exigibles qu'elle détiendrail à I'encontre de l'Emprunleur el ies créances (qirelles

soiÀnl échues ou non échues) de l'Emprunteur vis-à-vts de la Banque ces dernrères

seraient alors rèpulées exigibles, andépendâmment du lieu de paiement Ce I eilité ou

êsl comptabilisée l'opératiôn .ou de la devise dans laqLlelle ces crèances sont
libellées Si les cléances concernées sônt exprirnees dans des devises dilféreiles la

Eanque peut, pour les besoins de toule compensatpn, convertir les créances
concernêes en appliquant le taux de change du marché qu elle emploie
conformêment à ses prâtiques habituelles. Si Ie mônlant de I'une ou Iaulre des

créances n'est pas dé,iniiivement anèlè, la Banque peul dédurre un montant estrmé

fu1

ty4r/\J
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ARTICLÊ 9
FISCALITË ET FRAIS
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10.01

10 clA

\i
-par elle en toute bonne loi comme conespondant au montaîl de la créance
concemée

L'Emprunteur s'interdat d'effectuer toute compensation avec toute créance qui serait due et
exigrble par la Banque à lErrrpruntèur.

ARTICLE IO
CAS DE DEFAUT

43

Droit de orononcer l'eriqibilité antlclpée

La Banque pourra notifler à IEmPrunteur l'exigùilité anticipêe de toul ou paii.e du Prêt et

iÈrorunt"ui devra DrocédeJ sans délai et sans qu'il soit nêcessaire d'effectuer une

quel;onque formalité. au re,.boursement anticipé, ainsiqU'AU peiement des intérëts courus

"l 
d" tori" ,utr" romme due âu titre du Contrat, conforniêment aux slipulations suivanles :

cas d'exlglblllté antlclPée Immédlâts '

La survenance de lun quelconque des êvènements suivânts constitue pour l8 Banque un

cas d'exigibilalè anticipée immédiate :

(a) .défaut de remboursement à bonne date de tout ou pârtie du Prêt, euou de pâiement

desinlêrêtscourusoUcetouteautresommedueparl,EmPrunteuraulitreducontrat
àu fieu d'exécurion et dans la devise dans laquelle le Pâiement concerné esl dû à

àoin" qu" ii) ce aeraut de peiement ne rêsulte d'une êfieur adminisrâtive ou

technique ou d'une lnterruplion des Systèmes de Peiement,et (ii) que le Paiement

ioit età"rre dans tes trois i3) Jours ouirés à compter de sa dale d'exigibll(ê .

(b) lout document ou loute inlormation donnée à la Banque par ou au nom et pour le

comotedel,EmorunteurouduPromoteur.outoutedéclarâtiohoutoutengagement

"rrr'ei * i-rli&à àe l'Emprunteur au titre du contrat ou du Pldnoteur 8u titte de

IË;;ü; 'Pt;;;t ou à 
'l'occasiôn de leur nêgociation êsl ou s'âvèrè être

substantieltement inexâcl, incomPlet ou tlompeur ;

(c) suûe à un manquement de fEmprunteur à ses engagemenls su titre d'un emprunl ou

à une operation tinan:;re, conliaclé pour une durée initiale dê plus de 5 (cinq) ans'

autre que le Prèt

li) l'EmDrunteur esi ou peut-être contraint de procéder, le cas èchêant à fissue
''' o unÉ pèriode de grâi:e, au remboursemênt anticipè de lemprunt concerné- ou

à ta te'titi"tion ou àu débouctage anthipe de l'opèration finâncière concemée :

ou

(ii! lôut enoaoement de misê à drsposition de fonds au protit de l'Emprunteur 8u

iirre o'ir'n'prct ou d'un quelconquo engagement lTnanciel esl annulê ou

SusPendu

I.l) l'Emorunleur esl dans l'incapâcitê de règler tÔut ou Partie de ses detl8s à leur date

iiËiiiiuii,re, suspends celle-ci, conclut 
-ou, 

sans l'accord préalable de lâ Banque'

àntai',e aes nêgociations ",éc 
rt' ou plusieurc de ses créanciers en vue dun

réèchelonnement dê son êndettement :

Iêl survenance d'un cas d'exrgibilité ânticipêe de l'un quetconque des prèts (ou toul aulra

rlirÀu"i nni"""r) accoidês à l'Emfrunteur ou au Promoteur par la Banque sur les

ressources (i) de la Banque ou (ii) de l'Union Êuropêènne:

I

:l

/(



,li
(0

(s)

(h)

(0

(k)

(t)

(m)

(n)

(o)

(p)

(q)

surrÿenance d'un cas d'exigibilité anticipé€ du Crédit AFO otJ d'un caF da

remboursemenl au titrg de la Convention de Financement AFD ;

en cas de manquement à tout .engagement au titre de tout prèt souscrit par

l'Emprunteur ou le'Promoteur auprès de l'Union euroPèenne i

l'Emprunteur sublt un Changement Signiticalit Défavorable par rapport à la situation

dans laquelle se trouvait I'Emprunteur à la date du Conlrat ;

les engagements pris cnvers la Banque aux lermes de l'Accord de Colonou visés aux

ConsiJêànts (8) 8l (9) ne sont pas àu plus. pour une raison quelconque appliquês'

en toul ou en Partie, à l'égard de la Banqu8 :

s'il est ou devienl illégal pour l'Emprunteur ou le Pr;moleur d exécutet toute

Àbhoation au titre du Conlrat ou de I'Accord de Proiet (respeclivemenl) ou lout autre

à.i"rn 
"nt 

aà frrncement ou de sÛreté ou si l'une des stipulations du Contrat ou de

iÀ.àtO O" Proiel ou tout autre document da financement ou de sÛreté n'est pas

ippficaUte selon les conditions et modalités contractuellement prévues' ou est

considèré comme tel par l'Emprunleur ou le Promoteur :

l'une quelconque des conditions du prémier versement du Crêdit stipulé â I'Article

i.ône'nÈii prit avêée ou n'est plus en vigueur pour une rarson quelconque (et

;;ü;",'t .i bt ;vis juridiques vis'és à I'Articla 1 o4A cessent d'êlre velables en tout

ou en Partie) :

survenanced.UncâsderemboursementobligatoiredetoutoUparliedessommes
àrlîp"li,t pi"r"teur à l'Emprunteur au titre du Conkat de Prét Subsidiaire (dâns un

i"]1ï, i'.rrgiùilite ou Prat éiant à proporlion des sommes exigibles pa' enticlpalion

à" i,tl Jr'ptet subidiaire), de la convention de Rétrocession AFD ou dê lâ

Convention de Subvention SBEE:

le Contrat, l'Accord dB Proiet ou le Conlret de Prêt Subsidiaire cesse' en tout ou

p"Àà lifirriqrirluj raisôn que ce soit, d9 constituer un engagement valable de

l'Emorunteur ou du Promotêur, ou "ti o, devient en tout ou partie' illégal'

i"ji5i,Ëtï, ü àttr" à, in,atiae ou, d'une manière sênérale' cesse de produirê

ses entiers effets ;

survenance d.Une Menæuvre lnterdite dans lÊ câdle de la réalisalion dU P,ojet eUoU

.àiiüà*io" Lemprunteur à ses obligalions au ldre de I'Article 6 08 du Contrat :

inexâcution pat la Promoteur de l'une quelconque de ses obligations au litre de

l'Accord de Projet ;

en cas de (i) dissolution ou liquidation amiable du Promoteut, (ii) Jusion scission ou

ior.forr"iÉ"ou promoteur, iiii) diminulion substantielle de l'activité ou des actifs du

ir;;;i;r; noramment à la suiie de cession(s) d'actits susceptrble(s) d'affecter sa

capacilé â exécutel ses engagements financters, notamment ceux qu'il a prls en

vertu du contÉt de Prêt Subsidiaire ; ou

si unc procédure d exéculion lorcèe ou une exproptiatEn. une saisiê une mise sous

ieqr".ir", ou toulê autre voie d'exéculion est mise en æuvre sur un ou plusieurs

brens du Promoteur ou faisaît partie du Projet dès lors qu'ii n'est pas mis un le'me à

la procédure dans les 14 (quatoae) jours

N
4A
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ilt
Autres cas d'erlglbilité antlcipêe

La survenance d'un des manquements et événements suivanls constituera pour la Banque
un cas d'exigibilité anticipée â moins que ce manquemenl ou cet événement puisse être
remédiê et s6it effectivemenl remédié dâns le dêlai raisonnable indiquê dans la noti,ication
envoyée par la Banque à I'Emprunteur:

(a) manquement Par I'Empruflteur à l'une de ses obligations au titrê du Contrat autres

que celles mentionnèes à l'Article 10.014 :

(b) lun des élémênts cités dans le PrÉâmbule du Contrei en relation avec l'Emprunteur,
le Promoleur ou le Projet disparait ou est modifié de manière signtficative el n'est pas

rélabli et ce changement de situation affecle dêfavorablemenl Ies droil§ et inlérêts de

la Banque en qualitê de prêteur ou la réâlisalion ou l'exPloitation du Projet i

d'une mêniè.e générale. toul événement ou mesure qui pourrait compromettre le

service du Prêt.

10.04 Dêdommaqement

(c)

Conséquences de I'eriqlblllté antlclDée

AtoutmomentaPrèslasurvenanced'uncasd'exigibilitéanticipéesusvisè'laBanque
oouià. 

"out 
réserve des drsposltions d'ordre pubtic et des stipulations du Présent Conlral'

;;;;;ü ." demeure prèatabte ni autre démarche iudiciaire ou extraiudisiaire, par

notification à l'EmPrunteur

(l) rèsilier tout ou parlie du Crédit non encore versé. qui serâ âlors immêdietement

ânnulé et réduit à zêro ,

1;i\ .!éclerer immédiatement dues et exigibles tout ou partie des sommes mises â\r'l 
;Ë;;nir;';;iÊ;piunleur au titre du 

-Prêt 
et tout âulre montant drl qui ne sereit pes

;;ïr;';;'s;ü";;'iiri" a, ionrt"t, En conséquence, toutes sommes en princiPal'

iniàiet., fnie,Cts de retard, indemnités (notamnient celles visèes à l'Arlicle 10.04 ci
;;,è;i, ';;;i;t.^s, frâis et accessoires et tout autre montant dt en verlu du

ôËr,trâ, 
-a"ui"naront 

immédirtemerit dus et exigibles de plein droil sans qu'il so1

b;;;i;;";;;"", de Préàvis ou d'envoyer une notitlcation ou une mise en demeure

piàauf" ae quetque sorte que ce soit à t'Emprunteur ou d'effectuer toute autre

ià-arite. "rri" iue le siinpte avls vrsé ci'dessus €l l'Emprunteur deYra

iràÀàiài"r"nt prv'er à la première demande de la Banque' les monlanls dus eu titre

à, ô""ttjt 
^or"àrient 

les sommes dues au titre de l'Article 10 04 ; eUou

/iii\ eFfectuer toute action bu noliticatlon envisagée ou requise et erercer tous les droits\"'' qr"l" A.nq;a *"sidêrerait nécessaires ou aPpropriês au tilre du Contrat'

Dans les ces d'exigibilité anliciPée tels que prêvus Par les sliPulations de t'Article 10 0'l'

i:oî"-.rt.* devra- verser à la Bânque' le montanl demandé arnsi que l'lnd.emnrlê de
'#;u;;;;""1-A"ticipâ catcurée sui rout montant en principar devenu exigible. cette

;îil"';;;;;; ààttii-a.-rj ààte d'exisib'lité telle que Prêcisée dans la noli'ication

ilrislbiriiJ ;"ii.,pe" de la Banque et serJ cabulée en supposant que le remboursemenl

anticipé est etfectué â la date demandée

I 45

'10.02 Autr€s câs d'exloibilité anticiDée Drévus oar la lol

Lesstipulationsplêvuespar,l,Articlelo,olnefonlpâsobstêcleaUdroitdelaBanquede' 
dÀclarer le Prèt exigible pàr anticipetion dans tous les cas prévus par la loi'

10.03

ü



10.05

11.01

ill
Les montants dus par lEmprunteur en verlu de cet Arlicle 1004 doivent être payés à la

drr" préur" pour le remboursement anlicipè telle que spéciliée par la Banque dans sâ

demande

Non-renonciallon d6 droits

Le défaut ou relard d'exercicê, ou l'exercice isolé ou partrel de l'un g§lconque des droits ou

Ë"à"ri-Oà la Banque en veriu du Contrat ne saurârt valoir rerËTciation audit droit ou

,é"àrir l"t o- . Lt re.oro prévus par le Contrat sont cumulallfs et n'excluent pas les

droits et aulres possibilités de recours en verlu de la loi

ARTICLE 11

DRoIT APPLICABLEFJUEi6JôTION COMPÉTEN.TE

orolt aoollcablo

Le Contrat est règi par le droit français

'f 1.03 Jurldlctlon comoétento

11.04 Livres de la Banque

ARTIC LË 12
CLAUSES FINÀLES

l2.ol Adrêsses

sauf preuve cofltraire ou erreur manifeste. les livres et écritures de la Banque alnsr que

teuis lxtraits certiliés conformes feront foidans tes relations entre les parties

Leg notilications et autres communications d'une parlie à l'autre relalives au Conl13l seront

Ànuoye"t a làdresse mentionnèe en 1) ci-après el, en cas de lilige â l'adresse rner.l onnée

en 2f ci-après à laquelle l'Emprunteur fait, pour ces cas, élection de domicile I

N

11.O2 Liâu d'axécutlon

Le lieu d'exécution du Contral est 19 siège de la Banque

Les litiges rebrits au Contrât seronl portês exclusivement devant la cour de Juslice da

l'Union européenne.

Les parties renoncent à invoquer toute immunité ou autre moyen de droit à l'encontre de la

compétence de la iutidiction citée cl'des§us.

Lês décisions de la Cour de Justice de l'Union euroPéenne, rendues en application du

pL"*r Àru"r". sont délinitives et seront reconnues commê telles §ans reslriction ni résêrve

par les parlies.

M,



:) Dour la Banq ue

:) oour l'Emorunteur : 1)

oour le P romo leur

Forr.: des notificatlon5

:ll

100, bd. Konrad Adenauer
L-2950 Luxembourg.
Grand-Duchè de Luxemboutg
Att ' Directeur ACP
Fax r (+352) 437-ô 64897

Ministère de I'Economie, des Finances et des

Programmes de Dènalionalisation
Route de l'aÉroporl
EP 302 Cotonou
République du Bênin

Att : Monsreur le Ministre
Tèl .(+229)21 301337 t21 31 4261
Fax: (+ 2?g) 21 30 18 51 /21 31 53 56

Ambassade du Bênin à Bruxelles
5, Avenue de l ObseNatoire
1 

'1 50 Bruxelles
Belgique
Att MonsÉur lAmbassadeur
Tel :+32 (O) 2 3i5A6741237491 92

Fax: +32 (0) 2 375 83 26

Email: ambabenrl-benelux@yahoo f r

Société Béninorse d'EnÊrgie Electrique
ISBEE}
à*. Àu.nr" du Gouverneut Général PONfi
01 BP'l23 Colonou
République du EËnin
Att Mr)nsreur le Drrecteur 9èneral
Tél (+229) :11 31 21 45

Fax: (+229) 21 31 50 28

2)

ToL:: .lcdiilcâtlon dc5 adlesses preci|êes n'esl va|a:|e ..;;às avcir èté communrquée à

,:;"'-. p.'1,;'j:;;;;" 
- 

À"nrionnéu "n z) ti-o"tt". pour l'Emprunleur ne pouvant

ceca-:ant étre remplacèe q" p"''JnJ "'f," 
adresse dans le ternloire de Iun des Etâts

mà'':-:-es de l'Uôiôn europèenne

ToL:: rottfication ou aulre communicalron au titre du Contrat devra èlre faite sous une

[orr.:3clile.

Les -:rificatrons et communicâtiÔns Pour lesquelles des délars sonl Prè.vus Par l" 9"lll
;;".-- ;i;;è;t fixent des dêlars a teur destinalaire dorvent. ètre effectuées en marns

prc:.:s. par lettre recommandée """ai"ii 
A" à""plion ou par 1élecopie' Pour le calcul du

dêle ial fot ta dâte du .r"n", o"î -pËË-ou 
to'utà arr,e mention portêe sur l'avis de

iaIl. oï"n"siunt de Ia date de réception par le destinatâire

\
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ili
Les autres notificalions et communicalions peuvent être effectuées en mains ptopres, par
leltre recommandée âvec âvis de réceptlon ou pat télécopie, ou (pour aulant que les parlies
y consentenl explicitement par écnt) par e^mail ou lôut âutre moyen de communication
électronique.

Sans af[ecter la validité de la notification intervenânt par télécopie prévue par le pâragraphe
ci-dessus, une copie de toute notificalion délivrêe par lélécopie devra èlre envoyée pât
couffier au plus târd le Jour Ouvré suivant, Les Parties conviennent cependant que la

Banque ne sera pâs lênue d'effectuer un lel envoi par courrier pour ce qui concerne les

Notifications de Versemenl ainsi que pour les notilications devanl ou pouvanl ètre envoyées
pai- elle au litre des Articles 1.02C, 2.03 et 3.01

Les notiflcations èmises par lEmprunteur conlormément au Co;liiat seront. à la demânde

ce la Banque. délrvrées à celle-ci avec une preuve satisfaisênte a:iestant de l'auloritê du ou

des siEnataires autorisés à signer lesdites nctificalions au ncm et pour le compte de

lÊmprunleu. ainsi qu'un spécimen de slgnalure authentifié de celle ou ces personnes.

12.03 Modalité de la siqnature

Du commun accord des parties, le présent Conlrat a élé signè Far télécopie (téléfax) aux

dates spèciliées ci-après.

Les parties reconnaissent à la lêlècoPie du conlrat ainsi concl!' pleine validité el valeur

probàtoire, ceci jusqu'à sa réiléralion dans les mèmes lermes. ce à quoi les parties

s'obligent. en qujlre Lxemplaires originâux sur pâpier flligranè BEI qui feront âlors §€uls foi

des engâgements des parties.

'12.04 Prèambule et Anneres

Le Préambule el les Annexes suivantes fant padre intégrante du Crnlrat

Descri lion Techni UE

Annexe A - 3 Tableaux de situation des règlemenls Ié3 sès et des règlements

revus

l.,,1oCè!e i1e Demande Ce Versemenl
ModÊle de Lettre sur les Procédures le Versement (Article

a

Sont êgalemenl annexés au Contrat les pouvoirs du signataire au nom de l'Emp,unteur
(Annexê l).

Ainsi convenu et signé en quatre (4) originaux en langue irançaise

K

Annexe A - ',]

lnformalions relatives au proiet à

modalilés de trânsmission
lrarsii'reltre â la Bânque etAnnexe A - 2

Délinilion de l'ÊuRlBORAnnexe B

Annexe C
Annexe D

ia1
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:^aque page de chacun des e^emplaires de c€s. dÔcumenls a èlè paraphêe par le

s:Jssioné. ou par son reples::lant dÛment habillté au nom de IEmprunleur' et par

iit*Ju.ô"u"tii"n Husson de S:npigny. au nom de la EanqLe

05
:-,:mbourg. le,/ î-evrrct 2o15
i: :nou, le 2 février 2015
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ANNEXE A

A.1. DESCRIPTION TECHNIOUE

Obiet et localisatlon

Le Projet porle sur l'améliorâtion et l'exlenslon des réseaux de drstribulion d'électricilé. ainsi qÜe sur

la m,se en place de prcgrammes d'èleclrif rcation pour les populalions qui ne sont.pas desse'vres par

le reseau ou qur drsposent de raccordemenls trréguliers Le Proiel est situè sur la commune

d'Abcmey-calavr et le dêpartement de l'Allântlque. qui se §iluenl à proximilê de cotonou. la caprlale

èconcmique du pays t-'objectil esl d'accroitre le taux d ëleclrification dans le déparlemenl de 37 %

(2013) à s8 % (2017)

Oescription

Le Projel comprend oeux volets

Ufl volet amé lio.ation d t'accès à l'ène e en zone urba ine et oé riurbâine ccm prenaltro

2

la rêhabrltation et lextension dês réseaux de distribution des cenlres urbains et périurbarns de la

ccmmune d'Abomey-Calavl et du département de l'Atlaolique prévoyant nolamrnenl:

r la création àe deux postes-sources (63 kV/15 kV/20 kV) à Cococodii et Calav'

I leur raccordement par deux lignes 63 kV soulerralnes (35 kms) entre (a) vedokc et

Cococodii el (b) Vedoko et Calâvi avec une liaison de bouclage soulerrarne 63 kV entre

les posles de Cococodjr et de Calavi
rrr lexiension de lignes rnoyenne tensFn (15 kV) pour une longueur globale denvrron 40

km,
rv la crèatiôn de 71 posles de transformahon moyenne lension/basse tension dans la zone

d'AbomeY'Calavl. el
v la densri,catron du réseau basse tension (environ 650 km) afrn de -pelmetlre

l'électrilicaiion complèle de la zone de couvedure et de diminuer les réseaux rnlormels

"n 
p,"giu;À" cie raccord'-henl dans la ville d'Abomey-calavi et les zones périurbarnes proches

avec u-n obrect,f de branÇhements de 33 OOo nouveaux ménages en milieu ulbain sori 2ô4 000

o=,*"""rf 1"i rilDiJ branchements supplémenlaires en regulàrisalion de brenchemeflls illrclies

s..,: les rèiear, !r- « icrle daraignèe ,, ce qur ponerari Ie laux d éleclnficalron en milieu urbarn

cais le dêparteir=-11 de IAilsnirque de 59,5% en 201-1 â 79ak eî 2017

rurale visanl l'accès â l'électricité de 81 localités ru ralcs dulectrili. slio nUn volet d'è
dép?ileEet!! e I i!le!!!q ur.

Les !n'Jestisserôents:ealtsés sur le volel urbain onl été dimensionnés pour permellre égalemeri la

der'ls:iicaticn el l'exie"sron du.éseau en mrlieu rural dans le département de l'Allantique' el suivre

r'évo JIr3n dê la de"na'1oe sur les v'îgl ptocharnes ano.:-'s. Le volet ruial a élé conçu poul capi:e'rser

sur le projel ( Eleciiitiaairon Rurale/F;crltè fnsrgte »r mLs en ceuvre par l'AFD enire 2008 el 2011 La

seler:,cn ies localies ê électrilier a été détermrnée à l'arde de I outil de géo'réfêrencement GEOSI[,4

dêja uiilrsé dans le cai;,: du prolet Faclhté Energte dans un oblectrfd optimisallon technico el socro-

écâncmioue cje linveslrssement basé sur ia pcpulalrco desserv;e" Ceite C'îarche a p'--s Ce

proÊ.ser l,électnlicaiion d environ 8o localités peuplées de pres de 160 000 hâbltants. ious les

villages à raccorder êlanl situés à moins de 5 km du rèseau

'Un j:rx,l nsnrhr. J luhrl.:nlj *rrùl llnrrcîllt Pir; d§t r(s!:ror hrs,rr lorrron hrrrrch ((tr i ltnlÉl tJ i/rL1rgût' ')
hûs! J,r I n(!roni.t fut ln.nrs.
' Prcrr:rorirrt' .i ric.ti,tirat,.n J.j ltls lcirh(: Jù.lttur Ir lc((oirt du lltnm linutt ôotrN dnl plr l l,l l: GIZ Ùt l Âl D

ll
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Les inveslissements à réaliser devraient comprendre (i) lextension de lignes moyenne lension Pour

unà tongr"r1' globale d environ 180 kms. (ii) la créalion d'environ 125 posles moyenne tension/basse

i"n"iàn."tii'l la-réalisation d environ 400 kms de lignes basse lension pour relier l-e.: ab,Ô!n:.s:-e-l (r-vl

les branihémenls des abonnès. Ces estimêtions seronl atfinées lors de la rêalisation des etudes de

uÀa-it et oes lracés détrnitifs. L'obiectif pour ce volet rural est de : i) raccorder environ 9 800 mênages

"n'. 
fË, irr"r; r"ir une population d'environ 78 000 personnes. ii) augmenter le_taux d'êlectrification

en milreu rural dans le dèPartement de I'Atlentique de 16.4'/" eî 2013 à 35 o/o en2017'

Coût estimé (APO)

48,9

23.8

14,2

3,2
7.7

9,7

6.9

0.6
,)
5.2

1'5

65,4

M EUR
Volet d'amélioration de l'accès à l'énergie en zone urbaine / péri-
urbaine
Postes 63/15kv et réseau 63 kV

Réseau moyenne lension/basse tension

Matériel maintenânce, divels el imPIêws

Rêccordements en milieu urbain (45 000 ménages dont 12 000 infomels)

Volet d'accés à l'énergie en zone rurale dans le département de

l'Allantlque
Réseau moyenne lensron/basse tension

Malériel ma ntenance, divers et imprévus

Râccoidements en miliêu rurâl (9 80C mènages, environ 80 localrtés)

Mâitrise d'cBUvrc y compris intermédiation sociale

AMO, formations, audit, sulvl4valuation du projet

TOTAL projet

C alendrier

LeProletdevraitélrelancéaucoursduprem'ertrimestre20l5eldurert'oisansUusqu'àlafinde
201r1

'r'ic rrt h)n,,:trrsr,lc rr'r'( J (lc:rrLlrcnlro. d. io:i(lr: r: rr' \\rllu:r'tlinc;rorrn"trrtr'r'!!'

d
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A.2, INFORMATIONS RELATIVES AU PROJET À TRANSMETTRE À TA AEI CT IYIOOAI ÉS

DE TRANSMISSION

l.Transmissiondesinformations:désiqnationgesqersqnl-esresoonsables
Les inFormations o"r"noe@a responsabllrté

de:

sted

Fax

Courriel

2 lrlaimal rel ives à SS ls i

3 lnf t,iri 3 ns rel tro P

Duranl ta Êhase de réalisahon l'Emprunleur four

Les personnes de conlacl cl-dessus scnl iusqu'â nouvel ordre les responsables désignées

pour lout échange d'inlormations

L,emcruflleUrinformelaimmedlatementlâBanqUedetoulchangemenlSUrcepoint

L'Emprunleur fournira â la Banque, dans les délais indiqués. les informâlions survantes

Docunte nts et info rmatio ns

Néanl

rndrquée ci-dessous, les inf
.ruÈ le irrcn,ole'Jr n ail Célà

satrsfatsanle Pour celle-ci)

nira à Ia 3el.]que, au plus tald à la date limite

.onc"ma"l fàvancemenl du Prolet (à moins

àe tetles iriormallons à la Banoue de façonorm ations suivanles
. :.I::: .'::l':^'

d

Co ntact ue5uestions techn I
UCS tio ns financières

Enlre nse

Contact
5.ütsE SSEE

UoPO EKe CCUo6GKPOtn clePers onne à conlacter éralDrecleürDireclcur néralTitre

flnancier et techni !e
Fonction / Départemenl

Gènéral PONTY
01 BP 12i Ca'roNou
Rèpublique du Béttin

Rue, Avenue du Gouvemeur

Général PONTY
01 BP 123 COTONOU
Rêpublique du Bénin

GouvetneurRue, Avenue du

(+229) 21 31 21 45(+229) 21 31 21 4 JTéléphone

(+229) 21 il 50 28
(+229) 21 31 50 2I

Délai
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R sur l'état 'avancement du Projet

comprenant:
- Lne aclualisalion succincla do la Descriplion

Technique, avec explicalion des molits de toul

changement impotlanl par rappon au

Dérimèlrc initial du Prciel ;

- 'une 
actualîialîon des dsles d'achèvemenl de

chacune des pdncipales camposanles dt)

Pmiet, avec explication des molifs de loul

relad éventuel :
- lignes électriques consluiles ou remises en

èlat (km) :

- iuisianêe des sous-slalio"rs canslruites ou

remises en état (MVA) :
- noüveaux raccotdements sur le éseau

fiombre) ;
- ;'ne acluatisalion du cottt du Ptojel' avec

etDlicalion des molils de toul Cêpassement

èientuelpar rapporl au budgel in ial :

. une descnplion de loul ptoblèn1e rneleÙ ayanl

une incidence sur l'environnemenl :

. a"i aorne"" acluaiisées sur tes procéduæs

ce Dassation des marchés :

- nei données aclualisées su la demande ou

iii trtitisation du Proiet, avec commenlaircs

éventuels :
- ,nî àe"iriptan de loul ptobléme nolable

Z,vàntueltenent renconle et de lout risque

inionant pouvanl inlluer sur l'explailalion du

Frojel :
l?-'sig'nalement de loule aclon en iuslbe
iràiueltement en cours cancernanl le Proiel

:lombre de per§cnoes raccarÉées au reseau

ài di"tioutiin a'eteclricilé, ou gagnanl accès à

!'éleclriticalion;
ioÀore ae personres doni la qualitè dÜ

seNice d'èteclicité est sensiblèmenl

Conloftnémenl
aux exigences
de I'AFD.

Semeslne//e

TE?iôdtsité des
ra p ports

Délai0ocume nts et lnform ations

j
amélioree

ti

,q53
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4. lnformalions relalives â la fin des lravaux et à la Dremiêre qnlêç d'exoloitation

L.gmpruiGJirouilira a ta e-anque. au plus tard dans les délais indiqués, tes informations ci-

dessàus concernant l'achevement du Prolet et sa période initiale d'exploitation (à moins que

È Ê,o.oieul- n'rit déià remis effeclivement de telles informalions à lâ Banque de Façon

s atisfaisanle pour celle-ci)

Documents et inf o rmations

Rappo( de fin de travaux. com
- une descriPlion succincle

du Proiel lel qu'achevé,

prenanl nolamnlent .

de s c aracté tisliq u cs lecàniques
précisant, le cas ëchèanr, les

6àte de remise
à la Ban UE

Conloîméfienl
exigences de l'AFD.

aux

motils de lout changemenl impodanl ;
- la date d'êchëvemenl de chacune des Principales

composantes du Prciel avec explicêlion des molils de loul
relard évenluel :

- lignes électriques co,slruiles ou re fiises en élal (km) :

- p7it"unc" oes sous-siâl/ons conslruiles ou rs''nlses en

état (MVA) ;
- nouveaüx raccotdemenls surle réseau (ngmbre);
. te coût délinilit du Pmjel, avec explication des molls de

loul dépassemenl éventuel par rappod au bodgel iniliêl : 
.

- b noàbre d'emplois créès par le Prcje| tant les erttplois

cÉés pendanl la mise en euvrc du Proiel que les emplois
petmanenls nouvellement cÉés ;

- une description de loul Problème majeur êyanl une

incidence sur I'en'.lironnemenl :
. des donndes aclualisées sur /es procédurês de passêtion

de matchés :
- des dornies êclua/isées su la demande aÜ sur l'ulilis'lion

du Proiel, avec comrnenlaires éventuels :

- une désciplion de lout problème nolable éÿenluellement

renconlÉ el de lool isque impolfinl poÜÿanl inlluer sut
l'exploilalion du Pmiel ;. te iignalemenl de toule aclion e"./usl/cs éÿer':uellenenl
en cours conce Ênl le Pmjel.

Valeurs réelles acluaÛsées des indicaleurs

conlotmément aux exigences de I'AFD :
- No,.nb,.e de Perconnes raccotdées au

dislribulron d'électicilé' ou gagnênl
l électiticalion:

. Nombre de personnes donl la qualité

d'élecliciiê est sens/b/emenl amélioree

du PrcjeL

réseau de
accès é

du sertice

5 lniornlatrÇns iêvant è lr

Trois ans aprês Ie rapport de fin de travaur. l'Emprurleur fournira à la Banque, dans les

délais indqués, les inlormations ènumérées ci-dessous (à moins que le Promo leur n ait

déjà remis ef{ectivement de telles inlormaÙons à la Banque de laçon satlsfaisanle pour

celle-ci)

fcurnies trc;:, i _:. :l ooorl ie fin de lravaux

il
/\)

5.1

I
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ede
la

exigences de I'AFD
Aux

Proiel ;
Nombre de personnes taccoîdées au Éseau de
dislibulion à'éteclicilé, ou gagnanl acccs à

l'éleclrilicalion:
Nornbre de personnes donl la qualilë Cu service

d'éleclricilé esl sensibternenl amélioée '

liones éleclrioues conslruites ou remses en élal (km) :

ir,rrunru dés sous'slalrons conslrules ou rcmises en

ntdean5 finla comprenatrêvaux.3aRapport
de dusutvldesées indicaleurs

état (MvA) :
- nouveaux raccorde nenls suî le téseau

redaction des raLan UE

ds5

lcs valeurs

Oocuments et lnformations

{*
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ANNEXE B

1 "EURlBoR" désigne

(a)

(b)

(c)

s'agissant de toute Pêriode rnlérieure à un ( l ) mols, le Taux Eclan (tel que dêlini

ci-aprés) Pour une pêriode de un (1) mors :

s'aoissantdetoulepêrioded'uneduréeégaleousupérieureâun.(1)mo'spour
Ëü;;';;;;;È"1À uiialpo"ioru le riux Écran pour ra période concernèe :

s'agissaît de toute période supérieure un (1) mois pour laquelle un Taux Ecran

"tiiïr. o"pà"iur", b taux résultant d'une rnlerpolatton linéarre entre deux Taux

Ë.*i-r.-piurni", to,respondant à la durêe rmmêdiatement rnlérieu'e â la

Jàr..i" 
".i"Àtn"" 

et le second correspondznt à la durée immédistement

supér,eure à cette même Pérrode;

IIa oéflode oour laquetle le tâux d lnlérêl esl délermrné ou le cas êchêant interpolê est

àeiommée c,-ap,ès ta "Pérlode Reprêsentatlv e ')

Pour les besoins des paragraphes (b) et (c) c''dessus' le lerme "drsponible" signi[ie

pour dgs péflodes donnèes. tes tau" carcui"i ei pu5les par Glob3l Rale Sel Systems

Ltd (GRSS), ou toul autre roun'",i"1ei"n' p'ill" E'*p"un Money Maaels lnslilule

i;;it4ïi;, ;rt l'égide de I'EIüM] et àe teunreon Acl ou tout successeur de ces

àà,î 
"r., 

oâ^r-t", foictrons de r eürrrl et de i'ÉuRlBoR Acl tel que délerminê par la

Banq uê.

''Taux Ecran" dêsigne le taux d inléret F'ouf les d'pÔts en euros pour la pèriode

considêrée tel que publiè a (ou aue" ettei 
") 

r t hOO therre de Bruxelles) ou à une heure

ultérieure acceplable de l'avis o" ru S;nq* à ta daie i's "Jour de Fixation") précédant

de deux (2) Jours Ouvrés Target la àare de ccmmencemenl de la péIiode de rélèrence

:;r;;;i;, pî 
-nuui",, pÉ" euàLeoaor ' cu rcule âutre paqe qui lur serad

substituèe ou, à délaut. par une aulre publlcation relenue à cet eifet par la Banque

AucasoilleTêUxEcranneseraltpasaiflchéccmmeprèvuci-dessus,laBanque
retiendra le taux dlntérét comme prévu ci-après:

(t) la tsanque oemande.a a quatre (.1) Janques ije prer;iier crcte .ho]3ie5 ?ar eLle

sur le marchÉi interbancalre Jt in ton" u"o ayant Ieur siè-ge principâl dans cette

mème zone, de lui communrquer le laux que ilracune offre pour des dépôts en

;;;;;"; l" pe,ioau Rtp""nt"i'ut et pour un montant comparable'

]ppioril,"ilr.À"nr a trnoo-itreuie de Bruxeli:s1' le Jour de Fixetron' à des

banques de mème catêgorre'

(l) si au moins deux (2) iaux sont comntuntqués a la 3anq-'' re l3'! ielenu sera l3

moyenne anthmétique des taux communlques

(iii) si moins de deux (2) tâux sont communiquès à la Baoque' le.taux retenu sera la

moyenne aritnmeiique uet-iaui cotés à approximativement 11h00 (heute de

Bruxelles) le deuxlème .rour-ôuvrà Target qur suit le Jour.de. Fixatron' par des

banques de prefnier orore'de la ion" iu'o choisies par la Banque' pour des

frêls en euros. d'un montanl comparable' ofierls à des.banques europêênnes

3e piemière catégorie. pour une pèirode 4lale à la Pêriode Reprêsentatrve

Si le taux rêsultant de I'apphcation des slipulatioÔs cr'dessus est inférieur à zéro'

EuRIBOR sera consdèré comme étaol égal à zêro

,dt
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"Jour Ouvré Targef' désigne un jour oÙ le système defransferts express automatisés

transeuropéens à règlement brut en temps reel (TARGET 2) 
-q-ui 

repose sur une

pËl"f"À! prÀgee u-nique et qui a étê lancée le 19 Novembre 2oo7' est ouverl pour le

règlement des Paiemenls en euro.

La Banque inlormera l'Emprunteur dans les meilleurs détais des cotations qu'elle âurâ

5

6

reçues.

Tous les calculs de moyenne arithmélique,

nécessaire, arrondis au 1/1Oo 000 supérieur'

exprimês en Pourcentage seront, sl

Si, en applicalion des slipulations ci-dessus aucun taux n'est disponible EUR|BOR

Lra iL i5,!i t"rpri.é en pourcentage par année) lel que déterminè.par la Banque pour

,*re.""t"i ie coÛt total de iinanclmenr de la Tranche considérée pour la Banque'

;i;."""îi;; i;;; ;;i;'";"" geneiJ 
"n 

interne arors applicable' ou-sur uÔe méthode

âlternative de calcul du taux dlintérêl' déterminée par la Banque agissanl

raisonnablement.

Sr lune des slipulations énoncées ci-âvant devenait contradictoire avec les diSpostions

;;:;i;";;l;;g,du a. rrtu'!'ai u' i;euntaon Acl (ou tout successeur â leurs

ilîi,J". ,"rr".i,rË, Lrir" oer",min" pur ta Banque) se rappodant à l'EURlBoR la

;:Ë-;;;;;, ;"r noiit'c"t;on i i'É.np'unt"u,.' amender'. le câs échéant' res

stioulations de la présente nnnexe 
-pouites 

metlre en hârmonie avec les dispositions

viiées au prêsent alinéa

(\, ,{
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ANNEXE C

(Sur papier en lêle du Promoleur)

0u: Promoleur avec visâ de l'Emprunteur

A : Banque européenned'investissement

100. bd. Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg.

Grand-ouchê de Luxembourg

Att : Directeur ACP

cotonou, le [ ]

Objet Contrat de financement n' 2013-0279 RESTRUCTUFATION DES RESEAUX

ÉLECTRIOUES (Bénin) conclu enlle la République du Bénin el la Banque

europêenne drnvestissemenl (la « Banquc ») en date du 2 fèvrier 20'15 (le

« Contratr)

Demande de Versement (Article 1 028 du Contral de Frnancemenl)

l,4essieurs.

1 Nous nous référons au Conlrat de Financemeut

Les lermes détinis dans le Contrat auronl, sauf rl1drcation conlraire expresse. le

mème sens dans la préserle demânde

La presenle demande est une oemande de Versemenl E:ii est prêPar€a par la

Socrélé bèn,noise d ênergr: éleclrlque (SBEE) (le « Promoteur ») conformement â la
responsabrlrté attnbuée au Promoteur par larticle 1 du Contrat el expressément
acceplè par ce dernier aux lermes de la Lettre sur les Procédures de Versement.

Nous demandons rrrêvocablemen! à )a Banque (sous résetue des disposiiions de
lArticle 1.02C(b) du Contrat) d eflecluer le versemen[ d'une Trânche âu titre du
Contral aux condilaons suivantes :

A

6C

ANNEXE C.1

MOOÈLE OE OEMANOE DE VERSEMENT
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Nôm du Prèt ('):

Dâle de signature (')

Devise & montant demândés

devise Môntant

Restructuration dês Réseaux Electriques (Bénin)

0a02n015 Numèto Fi du Conlrat 84382

Date de versement demandèe:

a
|-
uJ

uJ

t--

Régime de Taux (Art.
3.01)

Taux (%)

Périodicité des intêrèts
(Art. 3.01)

fixe

1 ,12Vo

Semestrielle

Rêservé à la BEI

uontant Totaldu Crédit

Date de veGement

Encours gygq! le vers ement
ce ia Tranche

'franche acluelle

Êncours ê!!:9 le versemert
de la Tranche

(devise du conlrat)

L-

Dates de Pâ iement

Pérlodlsitê des
rembou rsements en
c apital

lrl êlh ode de
renr boursement
(Art, {.01)

P rem ière date de
remboursement

Date d'Échéa nce Finale:

31/01 et 31/07

Semestrielle

)

f-

o_

o

Annuités constantes en
principal et intérêts

D3la Finale de D sPontbili:

i.icrilbte Max de Trânchcs

Montant minlmum aie lâ

Tranche:

Tolal des monlônts versès à

ce jour.

Conditions Préalablês

l.l

C,ri / Ncn

il/'I
-!i

Dale:

t.l



Itl

5 Nous confirmons que chaque condltion mentonnêe à lAnicb 1.04 lconditions de

ÿ6rsemenl) du Contrat el aPPliceblê à la Trânche taisant l'obiet de lâ présente

Demande de Vêrsement est remplie à lâ date de ia présente Oemande de

Versement. Dans lhypoihese où Iune quelconque des d:les conjliions sê révélerail

ne plus ètre remplie avant ou à la dale â laquelle inlerviendra le Versemefll. nous

oous engageons à en avertir immédietement la Banque.

Conformément aux stipulations de l'Article 1.04 du Contrat. nous certilions par le
présente que'

1. le Projet fl'a Pas connu de modificâtions obligeênt l'Emprunleul ou le

Promoieur à en informer la Banque eo vertu respectivemenl des slipulations

de I'Article I du Contrat el de l'ârlicle 16 de l'Accord de Proiel (sous rè§erves

des modifications qui ont été préalabtemenl communiquées par êcrit à la

Banque par I'Emprunteur ou le Promoteur dans ce cad'e) i

2. le Promoleur disPcse des fonds nécessaires Pour permettre' conformèment

aux stipulalions de l'Annexe A''1, I'achèvement el l exécution du Projat dans

les dêlais imPartis ,

3 (i) Aucuo Cas de Défarl n'est survenu evou oe subsisle' (ii) aucun- 
"Ârng"runt 

susceptible d atlecter la viabilité technique ou économique du

Èrojei n est ifltervenu el (ri) âucun Câs de Remboursement Anlicipè n'est

survenu euou ne subsiste

4 Aucune aclion en justice rendante, aucune procédure d'arbilrage' aucune

pÀcèdure réglementaire ou investigation réglemenlsire introdurtes contre

nor, ou 
"onü. 

le Promoieul ne pàurraienl, même dans le câs oir elles

aUàutiralenl, avoir une influence signillcativêmenl défalorâble sur nolre

cipacire a templir les obligalions qui ious incombent au tilre du Conlrat et il

n;Jrste pas dL ciOcision- de justice ou d'arbitrage non exécuté â notre

enconlre ou à Iencontle du Promoteur'

5. les déclaralions el garantles effectÙèes ou rêitérèes en applrczton de l'Article

6.1 5 du Ccntral so"t exactes dans tous leurs aspecls sr-Qniflcâtifs' el

6. il n'y a eu aucun Changemeni Siqnificatif Dèfav,oÉbie par râppod a notre

situ;iion ou celle du Promoieur depuis la dale du Coôlral

6

LeVersementdoitètrecrêdliéâUcompledontlescaraciériStiquessontles
suivanles:

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)

Nom du lrtulaire du comple (Pfomoteur) ; { )

Adresse du tiiulaire du ccmpte (Promoteur) : [ ]

Numéro de compte IBAN t I

Numéo swrFT l.l

Banque el adresse de la banque du Promoteur I ]

Bânque correspoôdante et numèro de

comple de la banque du Promoleur

/(
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iil
NoUslolononsàlaDrésentelesjustificatifsdedéPensessuivantsainsiqueles
;;-r"r'"î;;;;= paï res aiipositiâns appliceblê â la Tranche sollicilée de l'Article

1 04. à savorr en l'esPèce

.t.l

.t.l
Nous vous rernercions de blen vouloir transmettre les informations concernant la Demande

de versemenl àl...nom et 
"ooaoinâLiJi-ÀipiÀsiouau 

suui de la demando au sein des

se.vices du Pamollur...l.

Sâlutetions di§tinguées.

Pour te Promoteul

Nom .

Oualité.

Srgnature:

Ve'semenL

Pour I'EmPrunteur

Nom :

Qu alité

P. J.

rl
il

Pour visa et accord sur les temes de la Demande d." y".o:'!^"!^"*d que dèclaratloî

et engagement dans 
'es 

tern'es de cell*cî' le P^4sen' visa de l'Emprunteu ÿalanl

rcconnaissance Par cettlt-ct '" t'' â'"i'ii aàLaii[""' "u te du contra? et vis'i'vis de

la Banquc, de t,ensembtè o", ;#;;;;;rér'-p", u ernq.u" au Ptomoteur sut le

compte da ce demiü don"tt''io''iTi'Z"" itg[À't dans ia présente Demande de

il

4
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ÀNNEXE C2
ttroDÈLeoecenttrtcaiEET-uMpnuNleuntlrtt"t"t.oeet

Destinataire: BanqueEuropéenned'lnvestissement
9g: République du Bénin - Ministère de l'Econqmie, des Finances el des Programmes de

Dénationalisation
0ate:[.]
Qgigl : iontrat de Financemenl enlre Ia République du Bénin el la Banque Européenne

d'lnvestissemenl en date du 2 lévrlet 2015 {le « Conttat »)

Numéro Fl 84382 Numéro Serapis 2013-0279

A,J nom et pour le comple de la Rêpublique du Bénin
Dale.

4

ri

,/\ \.
§:

E1

ili

Monsieu,

Les termes et expressions commençant pal une maiuscule employès dans la prêsenls lett'e
auront la signification qui leur est aitribuée dans le Contrat.

En application des stiPulations de lArtrcle 1 04 du Contrat, t'Emprunteur déclare et gaiantil à
la Banque

a) qu'aucun événement décrit à l'Artlcle 4.03A du Conlrat n'esl surveou et ne cerdure

saÂs qu'rl y ait élê reméd.é ou renoncè:

b) qu'aucune sÛietè visée par IArtrcle 7 03 du Contrat n'a été constituée ou n'existe '

c) qu'aucun changement srgnificatil relatif à tout aspect du Proiet ou en 
'âPport 

âvec

nos obligations visêes à fAnicle LO1 du Contrat n'esl inlervenu, â l'excePtion de ce

qui vous a été préalablement communiquê :

d) qu'il dispose de suflisamment de forids disPônrbles Pour assuter la réalisâlion et lâ
mise en æuvre du Projet dans les lemps conformêment à l'Annexe A.1 du Contrat

e) qu'aucun événemenl ou orconslance constrliJlif ou suscePlible d'êlre constilulrf d'un

cas C'elgibilrté en spolcetion Cu oaragraphe 10.01 du Conlrat avec le tëmps Ôu

c'une nctrficaton en applicaton du Conlrat ne s'esl Prôduil el i'le o?rdure !:..s qu I

r y ait éte remédiê ou renoncé.

f. .,,à .i.- ....e3i.-:n-. ,,t:Ung acliln en tusliCe aucun lili,o-., aUCune DrCcédUre

d'arbitrâge ou admrnrsirative ou enquête dont re oenouemenl Dourra I

raisonneilement èlre considéré co me cônstiutiI d'un Chang-'ment S.!1!llcalri
oéfavorable n'esl en cour's ou pendânte è notre encontre. et il n'existe :as de

décision cie iustlce ou d'aibit.age non exécuté à nolre enconlre ou celle Je nos

frliales:

çj q,,re ies dèclarations el garantles eFfectuées ou rêitéré:s en applraelion de lArl:cle
6.15 sont exactes dans lous leurs aspects sigr'rificatilsl et

h) gu'il n y a eu aucun Changemenl Srgntficalil Défêvorable Par raoport à notre srlualioÂ
depuis la datê du Contrat.

)
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ANNEXE O

Lettre sur les Procédures de Versement

A Socrété béninoise d'énergie èlectrique

(sBEE)

Att, Monsieur le Oirecteur Général

CC . Banque européenne d'investrssement

100. bd Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg,

Grand-Duché de Luxembourg

Att : Directeur ACP

Colonou, le [. . )

Obiet Projet Restructuration des réseaux étectriques - Bênin (le « Projet »)

Contrat de financement n' { ) conclu enlre la RéPublique du Bénin el le Banque

"rrope"nn" 
d'investissement (la « Banque ») en date du 2 fèvrrer 2015 (le

« Contrat dê Flnancement »)

Contrat de prè[ subsidiarre conclu entre la République du Bènin el Sociêtè

;J",;;ir" d'énergie êlectnque (SBEE) (le ( Promoleur ') en date du i' I (le

« Contrat de Prêt Subsidiaire »)

Monsieu I le Directeur Général,

Nous faiscns référence au Contra\ Je Financemenl ef au Contrat de Prèl Subsidiaire mis en

place d?ns le cadre du Proiet

NousvousremercionsdelrouverUoeccpieduconlratdeFinancementci.joint

Lâ prèsente lettre constllue la « Lettre sur les Procédurês de Versemenl » tel que ce terme

est définr dans le Contrât de Financement

t,'objel de la présente leilre esi de porler â la connaissance du Prcnoleur le rôe que lâ

Rèpublrlue du Bérin a souha'ié alt"buer au Promoleur dans le cadre de lexèculion de

ceiarnes de ses obligâlions au litre du Conlral de Financement

Aux flns 6e perrnellre une gestlon centlalisêe des procédures de décaissement des fonds au

titre du Contral de Financenenl et cu Conlrat de Prêt Subsidiarre el prenant acle du fait que

Ie Promoleur, en sa qualle de maitre d'ceuvte du Proiet, dispose d'un certaln nonbre des

infolmarions requises par la Banque préatablement au versement d:s fonds au trtre du

Conrai de Financement' il a éte prévu l'lnlervenlion du Promoleur d3ns la procédure de

décaissement du Ctèdit consenti par la Banque dans les lermes de Iarticle 1 du Contrat de

FI:lancernent
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Dans le cadre de I'exècution de cetle mission, nous vous remercions de blen vouloir noter

que les notifications. demandes el communicallons que vous serez amenées à adresser à la

Banque seronl, sous peine de nullitê, fâites Par écrit el envoyêes à I'adresse survante:

Banque eufopéenne d'investrssement

'100. bd Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg.

Grand Duché de Luxembourg

A l'allenlion.

. Direcleur ACP

el

. Chef de division TMR/EM

lax : +352 4379 64897

En outre et en tanl que de besoln la Banque adressera au Promoleur les notil'icatlons'

demandes et communications relatives au Conlret de Financement par écrtt à lâdresse cl-

après et en cas de litige. à l'adresse menlionnée â lArticle 12'01(bX2) du Contrat de

Financement où le Promoleur lart pour ces ces èlection de domicrle

Société béninoise d'énergie électrique (SBEE)

Rue. Avenue du Gouverneur Génêral PONTY

01 8P123 Cotonou

RéPublique du Bênin

Att: Monsieur le oirecteur générai

Tèl : (+229) 21 31 21 45

Fax: (+229) 21 31 50 26

Ioute modiication des adresses precitées n esl valable qu'aprés avoir été communiquèe â lâ

Banquè, l'adresse mentionnée en I Article 12.01(b)(2) ciu Conlrat de Financement ne pouvanl

cependant ètr€ remplacée que par une autre acresse dans te terriloire de l'un des Étets

membres de l'Union EuroPéenne.

sauf indicalion contraire de notre part. Ie Duecteur Génèral du Promoleur sera I'inlerlocuteur

de la Eanque aux lins des Articles 6.08 et I03 du Çontrat de Ftnancemenl Pour ce qur

concerne le Promoteur.

Les no(rflcations et communications pour lesquelles sonl prévus des delais par le Conlrat de

Financemsnl. ou qui elles-mêmes lixent des délais à leur destinataire, seront effectuées en

mains propres ou par lettle lecomrrandée avec avis de réception, ou par loul aulre moyen de

tèlétransmission, notamment lal-similé, appodant l'assurance de la rèceplion de la

comm,Jnication par le destinataire , pour le calcul de ces délais fail loi lâ daie du cachel de la

posle ou toute autre mention portée sur I'avis de réception attestant la date de la remise de

fenvoi au destinalaire.

N

6:
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Les mis§ions qui sont ainsi contiéê§ su Pomoteur pouront être révoquêes par la Rêpublique

du Bénin sous la condition d'obtenir au Ptêalable l'accord dê la Banquê Glnformêment aux

termes du Conlràt de Financemenl.

La prêsente tettre ne peut ètrè considêrèe en aucune taçon comme attectant le rapporl

j*iiique o" prét existant entre la République du Bênin (en sa qualité d'Emp'unteur) et la

Banque aux termes du Contrat de financement'

Nous vous remercions donc de confirmer votre acceptation de la migsion qui vous esl confiée

en nous retournant un exemplaire signè et ParaPhé (en ce compns une copie du conlrat de

Financement) de la prÉsente lettre ainsi qu'en adressant un autre exemplaire ègâlement

signè et paraphé à la Banque

Fait en 3 exemPlaires originaux

LA RÉPUBLIOUE DU BENIN

Par'.

Qualilê:

Signâture:

SOCIËTE BENINOISE D'ENÊRGIE ELECTRIQUE {SBÉE)

Par'.

Oualitè:

Signalure
le

Pour accord sur les lermes de la PÉsenle letlre' éleclian.de damlcile à l'adresse

indiquée en 2) ci'dessus """""["'ion 
des missions confiées pÿ la Rélpublique du

Bénin au Promoteur et leltes que Précisées à t'adicte 1 du Contrat de Financement'

À

Pour visa

LA BANQUE EU ROPÉENNE D'INVESTISSEMENT

etPai:

Qualitê:

Signalu ie

A

PJ : copie du Conlrcl de Financemanl

le

I
rI
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Annexe I

R€PUOI-IQUE DU OENIN

POUVOIRS

Nous, Dr Boni YAYI, Président de la République du

Bénirr, C)reI de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Donnons par les Présenres Pleins Pouvoirs, à

Monsieur Komi KOUTCHE, Ministre de l'Economie, des

FlnBnces et des Programmes de Dénâtionallsâtlon,

A l'effet de signer avec les autoritës de la Banque

Europèenne d'lnvestissemen t {BEl), au nom du

Gouvernement rte Ia République du Bcnin, I'accorrl de prèt

d'un rnontant de dix huit millions (18 OOO oOOl d'euros

soit onze miUlards huit cent sept rnillions deux cent

ÿingt six mille ( 1 I 8O7 226 OOOf francs CFA en vue d u

frnancement partiel du projet de restructuration et

d'extension du réseau de la SBEE dans la commune

d'Abomel -Calavi et lc déPa:-tcntenl de l'Atlalltique.

En foi dc quoi, nous avons signé les présentes,

re!,étucs du Sceau dc 1a Rcpublique.

LtLt-r'' lo l:'
Coton

Boni YAYI
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